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Arc en ciel - N°62 3

ÉDITORIAL

L’ensemble de la classe politique française a subi ces deux dernières 
décennies une mutation étrange, à telle enseigne que ce sont ceux 
qui ne veulent pas concourir à la course à la présidence qui vont 

devoir le déclarer, tous les autres étant naturellement candidats, cela 
va sans dire. A gauche, à droite au centre et aux extrêmes. Bienvenu 
dans le grand concours hippique qui a lieu maintenant tous les cinq 
ans plutôt que tous les sept ans. Une aubaine. Dès qu’une élection 

est terminée, on peut préparer la suivante. Déjà les candidats pour l’élection de 2017 s’échauffent 
sur la touche, comme Jean-François Coppé.

Est-ce un plus démocratique ? On peut en douter. Ce serait plutôt une régression dans la mesure 
où, désormais tout est com. C’est le grand bal des egos. C’est à qui se fera le plus de publicité. Plus 
question d’écouter le peuple mais de faire descendre vers lui des petites phrases ciselées par des 
professionnels. Désormais, on ne donne plus de rendez-vous ; ou ne répond plus aux lettres. Pas 
le temps ! Ce qui compte est d’être «vu à la télé», entendu à la radio. Exit l’humain qui caractéri-
serait la vie politique d’antan. Le mépris est une preuve de grandeur, de hauteur dans le peloton 
en course vers la ligne d’arrivée, toujours fi xée à l’Elysée. Un des coureurs se détache-t-il que les 
autres se lancent aussitôt à sa poursuite.

Un programme ? Quel programme ? Au mieux une addition de truismes qui, tel un puzzle, en 
tiendront lieu. Alors un projet, une philosophie ? Que nenni. Tout repose, tout tourne autour du 
nombril de l’aspirant «chef» de l’Etat.

Bien sûr, tous n’ont pas la même capacité dans cette quête du Graal. Mais ce n’est pas grave car 
«l’essentiel n’est pas de vaincre mais de participer» dans ces olympiades. En étant dans la meute des 
prétendants, même si on ne l’emporte pas au fi nal, on est au moins sûr de s’être fait remarquer 
pour, à l’issue du second tour de l’élection présidentielle, être assuré de recevoir un maroquin si 
on s’est désisté pour le futur vainqueur. A titre compensatoire.

Les commentateurs, heureusement, commencent à réagir.

Alain Touraine dénonce la «mini politique». Françoise Fressoz, du Monde surligne «une panne d’idées».

Bref, il serait temps de revenir aux fondamentaux de la démocratie que sont le contact, l’égalité, 
le parler vrai… La dérive actuelle est dangereuse en ce qu’elle coupe le peuple de ses représentants 
(qui cumulent souvent plusieurs emplois). La démocratie doit se présenter comme une pyramide, 
avec une base large, chaque élu n’y détenant qu’un mandat pour s’achever au niveau suprême, en 
son sommet, par un chef de l’Exécutif issu d’une sélection populaire graduelle. Et non une pyra-
mide renversée reposant sur une base étroite, sa pointe, avec la bousculade en haut, tout le monde 
rêvant d’être Vizir à la place du Vizir. ■

Président, sinon rien

Pierre BERCIS
Président de NDH

Membre de la Commission nationale
consultative des droits de l’homme
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 Nous sommes 6 millions de citoyens 
à avoir la même adresse

Le site de la Région Rhône-Alpes 
 Besoin d’informations sur les compétences et politiques régionales ? 

À la recherche d’aides et de solutions pour soutenir vos projets ? 

Envie d’échanger, de découvrir autrement votre Région ?

Une seule adresse pour tous : www.rhonealpes.fr

www.rhonealpes.fr, c’est un zapping vidéo, un accès rapide aux 

aides de la Région, des bons plans culturels, des témoignages et 

toute l’actualité régionale en images.
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ACTUALITÉ

Où va la Chine ?

Vaste programme» eut dit le 
grand Charles qui, le premier, 

reconnut le régime de Pékin quand 
tant d’autres Etats ne voulaient pas 
en entendre parler. Nous, nous di-
rions «real politk», dont tout le mon-
de s’est inspiré depuis jusqu’à courir 
derrière les dirigeants chinois pour 
recueillir des miettes de marchés. Et 
qui ne le comprend ?
Pour attaquer la Chine, il est de bon 
ton de la mettre en cause sur le plan 
des droits de l’Homme. A en croire 
les belles âmes, surtout les plus ver-
tueuses, il faudrait même cesser tout 
commerce avec ce pays, quitte à 
moins exporter et à supprimer des 
emplois en cette époque où le chô-
mage est roi. Posez donc la question 
aux ouvriers d’EADS, de Renault, 
d’Areva etc. Demandez-leur si leur 
entreprise doit cesser d’exporter 
vers l’antique Cathay et, surtout, si 
commercer avec Pékin permettra 
de faire libérer des prisonniers poli-
tiques là-bas. Est-ce que le jeu vaut 

la chandelle ? Si «Paris valait bien 
une messe», poursuivre les échanges 
commerciaux avec la Chine, loin 
d’enraciner des atteintes aux droits 
de l’Homme, peut même aider à 
libéraliser le régime politique en vi-
gueur depuis 1949.
Et puis qui est en droit de don-
ner la leçon ?  La démocratie 
américaine qui a mis le Proche-
Orient à feu et à sang par son in-
vasion intempestive de l’Irak ?
L’Europe qui n’a pas fait preuve par 
le passé de tant d’exemplarité… ? 
Faites ce que je dis. Pas ce que j’ai 
fait.
Bien sûr il ne faut pas se taire, lâche-
ment. Mais il y a façon et façon de 
s’exprimer. L’arrogance, la prétention 
sont inadmissibles.
Certes, on doit réclamer l’abolition 
de la peine de mort (à Washington 
et à Téhéran aussi) ; on doit reven-
diquer plus de liberté d’expression 
pour les opposants et des peines 
d’emprisonnement moins sévères ;

moins de colonisation au Ti-
bet ; plus d’avantages sociaux 
pour les «travailleurs, tra-
vailleuses». Mais beaucoup qui 
jettent la pierre aujourd’hui au 
nom du libéralisme politique 
n’étaient-ils pas maoïstes il y a 
quelques années ? Il faut savoir 
relativiser sans renoncer pour 
autant à faire valoir son point 
de vue en chaque occasion.
La Chine éternelle n’a pas en-
vahi l’Europe comme les Fran-
co-Britanniques, au XIXe siècle 
sont intervenus dans les affaires 
intérieures de ce grand pays af-
faibli, détruisant le Palais d’Eté 
sans la moindre justifi cation. 
Et si les Chinois avaient brûlé 
Versailles ou Buckingham Pala-

ce ? Et s’ils avaient colonisé Liverpool 
ou Bordeaux comme les Européens 
ont fait à Hong Kong ou Macao ?
Non pour refaire l’Histoire avec des 
«si», mais parce que l’on parle de 
droits de l’Homme. En même temps 
que l’on se doit d’être ambitieux et 
ferme, on doit être modeste.
Une bonne partie de la fi erté chinoi-
se vient de ces traumatismes pas-
sés : invasion mongole, invasions 
européennes et, la plus récente - la 
pire - invasion japonaise, assortie 
de massacres, de viols «industriels», 
planifi és. «Les femmes de réconfort» 
pour agrémenter la vie des troupes 
nippones.

Universalité

Si l’on ajoute à cela le fait qu’à aucun 
moment dans les siècles, voire les 
millénaires passés ce pays n’a connu 
un semblant de démocratie avant de 
vivre un demi-siècle de maoïsme, 
comment voulez-vous exiger de ce 
peuple qu’il vive comme les Britan-
niques ou les Français ?
Mais pas de commisération pour 
autant. Car les droits de l’Homme 
sont universels. Inutile de prendre 
les Chinois en pitié «sous prétexte 
que…». D’ailleurs, contrairement à 
ce que l’on nous a dit pendant des 
années, ils ne développent pas une 
conception asiatique des droits de 
l’Homme en contestant leur uni-
versalité. A nous, loyalement, par le 
dialogue de faire admettre, selon la 
vision de Marx, que «Les droits for-
mels doivent être des droits réels».
Il n’est pas aisé au jour d’aujourd’hui 
de soulever le couvercle d’une mar-
mite d’un 1,3 milliard d’habitants 
sans provoquer un débordement. 
Plaidons la cause tibétaine, la cause 

La Chine et les droits de l’Homme
«

Le Palais d’été
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de Liu Xiaobo, Prix Nobel de la 
paix, mais avec respect et amitié. Et 
sans arrière pensée mercantile, avec 
la crainte de vendre quelques Airbus 
ou centrales nucléaires en moins. 
Les Chinois, de tout temps, ont été 
de redoutables commerçants et ce 
n’est pas soixante ans de commu-
nisme qui leur ont fait perdre cette 
qualité nationale. On ne les aura pas 
par faiblesse, comme on n’attrape 
pas les mouches avec du vinaigre. 
D’autant que ce que ne prennent pas 
en compte les Occidentaux actuelle-
ment, c’est le virage idéologique de 
l’Empire du Milieu.
D’aucuns croient que le PC chinois 
est toujours marxiste-léniniste ver-
sion maoïste, alors que la référence 
permanente, désormais, est Confu-

cius. Confucius le sage, le raisonna-
ble. Pas besoin de sortir son «petit 
livre rouge» comme la bible. Tout 
ceci est dépassé.
Restent les intérêts industriels et 
commerciaux. La Chine devient 
l’usine du monde. Mais que ne di-
rait-on pas si les pays riches devaient 
assister cet Etat continent, comme 
nous sommes priés de le faire ailleurs 
dans le monde. Certes, les salaires, 
les conditions de travail sont en 
dessous de la moyenne européenne 
atténuant d’autant les coûts de pro-
duction. Mais pour combien de 
temps encore ? Et qui fait grief aux 

Etatsuniens de n’avoir pas eu de pro-
tection sociale jusqu’à Obama ; de 
jeter à la rue des dizaines de milliers 
de petits propriétaires endettés ? Là 
encore, bataillons avec les dirigeants 
chinois pour égaliser les conditions 
de concurrence (vers le haut – et 
non vers le bas comme le veut le 
capitalisme fi nancier occidental tou-
jours prompt à reprendre à la classe 
ouvrière d’une main ce qu’il a donné 
de l’autre au XXe siècle). 
Qui conteste que le yuan soit sous-
évalué par rapport à son cours réel ? 
Toutefois nul ne tempête contre les 
Etats-Unis qui font surchauffer leur 
planche à billet pour provoquer une 
baisse artifi cielle du dollar autrefois 
«as good as gold». Il n’y a que l’iné-
narrable Trichet, responsable fran-

çais anglophone de la Banque Cen-
trale Européenne pour se boucher les 
yeux, les oreilles, la bouche et main-
tenir un Euro fort, comme l’Escudo 
du temps de Salazar, au risque de 
handicaper nos exportations.
La mondialisation, comme son nom 
l’indique, nécessite une vision plané-
taire, une capacité d’anticipation ce 
que n’ont pas les gardiens du Temple 
de Francfort, visiblement.

Monoculture

On se gardera bien cependant d’ab-
soudre la Chine en marche de tous 

les péchés (capitaux). La guerre mon-
diale, pacifi que – heureusement - qui 
a commencé se passe aussi à un autre 
niveau. Le niveau culturel. Or ceci 
est bien plus noble.
Pour qui est en contact avec ce pays, 
il est patent que les dirigeants chinois 
n’ont pas une approche claire de 
l’avenir. Plutôt que de jouer la carte 
du pluralisme culturel, linguistique 
du monde, ce qui leur permettrait 
d’accroître leurs parts de marché 
(puisque c’est leur ambition natio-
nale) ils livrent leur pays à la mono-
culture anglo-saxophone au détri-
ment du français, de l’espagnol, de 
l’arabe… ce qui est en contradiction 
avec tout ce qu’ils sont par ailleurs. 
Ils se livrent pieds et poings liés au 
culte d’une mode qui annihile tout 
sur son passage musique, littérature, 
cinéma… Comme s’ils étaient fasci-
nés par le cobra d’outre Atlantique.
Mais ne soyons pas pessimistes pour 
autant, Pékin peut réagir. Le grand 
dragon peut s’éveiller, là encore, 
pourvu qu’on ne le méprise pas en le 
regardant avec hauteur. Si sa diplo-
matie pèche par des faiblesses vis-à-
vis de pays voyous comme le Soudan, 
l’Iran… au nom de la non ingérence 
qu’il réclame pour lui peut-être peut-
on demander à la Chine, en même 
temps que des avancées signifi catives 
sur le plan des droits de l’Homme 
traditionnels, de se montrer offensive 
au niveau des Nations unies pour la 
reconnaissance des droits nouveaux 
indispensables pour la planète au 
XXIe siècle. Songeons au «droit à un 
Etat laïque» violé dans tous les pays 
à majorité islamique, au «droit à la 
paix», au «droit à un environnement 
sain»… Bref, que sa politique étran-
gère (et intérieure) soit demain plus 
d’action, de principes, que de réac-
tion au cas par cas, sur la seule base 
de ses intérêts immédiats. C’est tout 
le mal qu’on lui souhaite. ■

Meriem Allam

Le Pékin moderne
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Il était une fois, un petit dragon …
Anne Qiannu Zhang est une jeune étu-

diante chinoise. Nous avons souhaité 
lui faire parler de sa vie et de son pays.

Arc en Ciel : Est-ce un privilège 
aujourd’hui d’être étudiant en Chine ?
Anne Qianru Zhang : Pas du tout. 
Chacun peut entrer à l’université 
s’il obtient de bonnes notes dans le 
Gaokao (le bac)

AEC : Quels sont les moyens 
fi nanciers dont on dispose pour 
vivre ?
A. Q. Z. : Personnellement, ce sont 
mes parents qui me soutiennent fi -
nancièrement. Mais je travaille aussi 
parfois, à temps partiel pour gagner 
de l’argent de poche, ce qui est le cas 
de la plupart des étudiants. Il y a, 
bien sûr, les étudiants qui vivent de 
leurs propres moyens. Mais ils sont 
peu nombreux.
AEC : Pourquoi n’êtes-vous pas étu-
diante dans votre province ?
A. Q. Z. : En premier lieu, parce que j’ai 
toujours rêvé depuis mon enfance de faire 
mes études à Pékin, au cœur de la Chine, 
car cette ville a plus de 3 000 ans d’His-
toire et de nombreux monuments qui la 
retrace.
Donc c’est un endroit parfait pour s’im-

prégner de l’ancienne culture chinoise.
En second lieu, parce que les universités de 
ma province ne sont pas aussi bonnes. Or 
si j’aime ma ville et ma province il faut être 
tourné vers le monde extérieur d’abord.

AEC : Vos études et celles des autres 
étudiants sont-elles purement chinoi-
ses ou un peu ouvertes sur l’étranger ? 
A. Q. Z. : Si la Chine est de plus en plus 
ouverte vers l’étranger son éducation na-
tionale, bien sûr, suit cette tendance.

AEC : Jusqu’à quel âge allez-vous pour-
suivre vos études supérieures ?
A. Q. Z. : J’ai 20 ans. Donc un an encore. 

Puis, je travaillerai avant, je l’espère, de re-
prendre des études en France dans deux 
ou trois ans.

AEC : Comment une jeune Chinoise voit-
elle l’étranger : comme un nouveau 

monde ? Un monde hostile ?
A. Q. Z. : On voit l’étranger comme 
un monde différent, avec des histoires 
différentes, donc des idées différentes. 
Mais ces différences ne constituent 
pas un obstacle ni à la compréhen-
sion ni aux échanges. Car, au fond, 
on est tous des êtres humains doués 
de raison et de conscience. Nous de-
vons nous comprendre de l’hostilité 
entre des pays, ce que j’ai du mal à 
comprendre car le peuple chinois, 
lui, veut être l’ami de tous les autres 
peuples.

AEC : Etes-vous fi ère de votre 
pays actuellement ?
A. Q. Z. : Oui, bien sûr. J’en suis toujours 
très fi ère. Son passé glorieux, ses progrès 
extraordinaires sont incomparables, même 
si la Chine n’a pas encore retrouvé sa force 
d’antan. Mais je suis persuadée que son 
avenir est devant elle. Voilà pourquoi 
j’aime la Chine comme tous les autres 
Chinois. ■

Liu Xiaobo
Prix Nobel de la Paix
Les Chinois ont tort de se fâcher 

contre l’attribution du Prix Nobel de 
la Paix à Liu Xiaobo. Ils devraient raison 
garder et se placer d’un autre point de 
vue que celui de l’honneur outragé. En 
effet, c’est accorder trop d’importance à 
une institution qui a souvent péché par 
erreur voire par faute. Ainsi lorsqu’elle a 
attribué ce Prix à Henry Kissinger bien 
qu’il ait couvert ou suscité moult coups 
d’Etat en Amérique latine accompagnés 
de torture. Plus récemment encore quand 
elle a primé Barack Obama, à peine élu, 
sans même qu’il ait posé le moindre acte 

en faveur de la paix. On voit aujourd’hui 
l’inanité de ce choix puisque le président 
étatsunien vient quasiment de renoncer à 
faire aboutir le processus de paix israélo-
palestinien en n’imposant pas à Netanya-
hou l’arrêt de la colonisation en Cisjorda-
nie. Bref, Washington veut gouverner le 
monde et Israël gouverne les Etats-Unis.

Décidément, il faut enseigner les fables 
de la Fontaine en Chine : «Patience et 
longueur de temps font plus que force ni 
que rage». A moins que les dirigeants de 
Pékin ne mettent en œuvre au plus vite 

l’harmonie chère 
à Confucius le 
maître incontesté 
de la pensée dans 
l’Empire du Mi-
lieu. Ce ne serait 
que sagesse car, 
fi nalement, pour 
l’heure, qui est 
le plus proche, 
le meilleur disciple du philosophe, sinon 
Liu Xiaobo, adepte de la non violence ? 
Sa libération s’impose, non par faiblesse 
mais par intelligence. ■
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Pour la troisième année consécutive, la 
Société chinoise d’Etudes des droits de 

l’Homme avait convié des participants du 
monde entier à débattre sur le thème des 
droits de l’Homme et de la diversité cultu-
relle. C’est la seconde fois où NDH était 
présent à ce forum où se côtoient universitai-
res, diplomates, responsables d’associations, 
parlementaires.
Les esprits chagrins et malins 
ne manqueront pas d’ironiser : 
quoi, un colloque sur les droits 
de l’Homme en Chine c’est 
une plaisanterie ?
Alors traduisons en clair ce 
point de vue banal et commun. 
Cela voudrait dire qu’il faut 
boycotter l’invitation au pré-
texte que les Chinois ne sont 
pas aussi purs que nous sur ce 
plan. Donc que nous leur som-
mes supérieurs et qu’ils sont in-
dignes de discuter avec nous.
L’arrogance et le mépris ne sont 
pas des qualités humanistes. Se 
promener avec sa prétendue 
vertu en sautoir ne mérite que lazzi.
Quand on est démocrate on a le courage de 
parler à celui que l’on conteste. L’approche 
doit forcément être modeste, humble. Si-
non quelle chance a-t-on d’être entendu ?
Donc de faire entendre une autre musique. 
Les droits de l’Homme sont universels et nul 
ne détient du bois de la «vraie croix des droits 
de l’Homme». Tout passe par le dialogue, 
l’écoute. D’autant que les Chinois, contrai-
rement à tout ce que l’on nous a raconté en 
Europe pendant tant d’années n’ont pas une 
conception asiatique des droits de l’Homme. 
Ils ne contestent en rien leur universalité. 
Dès lors, parlant le même langage, on peut 
se parler, s’affronter, se confronter… dans 
un esprit de fraternité. Le seul qui sied en 
ce domaine. 

C’est ce qu’a fait amicalement Pierre Bercis 
représentant Nouveaux Droits de l’Hom-
me.
En premier lieu, d’entrée de jeu, il s’est 
étonné qu’un colloque consacré à «diversité 
culturelle et droits de l’Homme» n’ait pour 
seule langue de travail le chinois et l’anglais. 
Comment peut-on ignorer le français, l’espa-
gnol, l’arabe etc. ?

En conséquence, dès lors, il s’excusa – en an-
glais – de ne pas parler chinois et, pour être 
respectueux du thème du forum, poursuivit 
en français ce qui permit à l’assistance de rire 
quelques instants. A fortiori, parce que beau-
coup de participants comprenaient la langue 
de Molière et qu’une traduction était assurée 
en chinois et en anglais, ce que fi t également 
la représentante de l’Algérie tandis qu’un 
professeur québécois s’exprima en anglais !
Rome n’est plus dans Rome.
Le délégué de NDH rappela les exigences 
de la Déclaration des droits de l’Homme, 
condamna la peine de mort largement pra-
tiquée en Chine… comme en Iran et aux 
Etats-Unis, plaida sur la liberté culturelle au 
Tibet, sans exiger l’indépendance, comme le 
souhaite aussi le Dalaï-lama. Puis il aborda 

l’objet du colloque.
Il décrivit l’hégémonisme culturel, linguisti-
que, américain ; la violence qu’il répandait 
dans le monde par ses films ; le génocide 
culturel qu’il pratiquait partout pour abou-
tir à une civilisation uniforme, donc appau-
vrie. Comparant les cultures du monde à la 
biodiversité, il démontra que sauvegarder le 
pluralisme des esprits était aussi utile que la 

sauvegarde des espèces ani-
males ou végétales.
Là encore, ce n’était nulle-
ment par complaisance vis-
à-vis des hôtes chinois puis-
que sa conclusion fut une 
mise en garde aux autorités 
du pays de ne jurer que par 
l’anglais dans leurs rapports 
avec l’extérieur. D’ailleurs, 
comment la Chine qui ne 
rêve qu’en termes écono-
miques et commerciaux 
à travers le monde ne se 
rend-elle pas compte qu’il 
lui sera plus facile d’exporter 
en espagnol en Amérique 

Latine, en français en Afrique, en arabe au 
Proche-Orient… que dans la langue de leur 
principal rival ? Le langage de l’intérêt peut 
être parfois mieux compris que le langage 
philosophique, voire droitdel’hommiste !
Ce troisième forum, nécessaire, fut donc 
utile pour la poursuite de l’ouverture de 
Pékin. Il faut saluer le courage de ses orga-
nisateurs qui n’ont pas hésité à convier des 
esprits rebelles. L’amitié entre les peuples 
n’est pas une utopie. Ceux qui veulent faire 
de la Chine un pays assiégé auquel on peut 
donner des leçons ont tort. Ils prendront le 
dernier vol pour s’y rendre et engranger les 
résultats obtenus par les pionniers qu’ils ont 
critiqué sans vergogne auparavant. Si c’est 
leur morale… ■

3e Forum de Pékin sur les droits de l’Homme 
19-21 octobre 2010
Organisé par la société chinoise d’Etudes des droits de l’Homme 
Présidée par Luo Haocai



« Lycées, transports, formation, emploi : la Région

agit pour vous au quotidien. Ensemble, continuons à
défendre ce service public de proximité. »

La Région au plus près des usagers

Président de la Région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur
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Affi chage dans les écoles de la 
Déclaration des droits de l’Homme
Mieux vaut tard que jamais…
Arc en Ciel du troisième trimestre an-

nonçait fièrement : Affichage de la 
Déclaration dans tous les établissements 
scolaires. Une victoire de NDH.
C’est le Premier ministre, François Fillon, 
lui-même qui l’avait annoncé en confé-
rence de presse, le 8 février 2010, sur 
proposition d’Eric Besson, ministre de 
l’Immigration, à l’issue d’un séminaire 
gouvernemental, lequel avait accepté la 
proposition de NDH pour sortir par le 
haut du débat sur l’identité nationale, to-
talement plombé.
Pour mémoire, cela faisait 20 ans que 
nous le réclamions à tous les ministres de 
l’Education qui nous ont tous répondu : 

«formidable», pour ne rien faire ensuite. 
Mais cette fois, changement de pied, en-
gagement du Premier ministre. Il suffi sait 
d’attendre…
Las, en septembre 2010, rien n’était en 
cours. D’où nos protestations. Tout çà 
pour çà ?
Nous avons donc ressaisi les dites autori-
tés. Et c’est le président de la République, 
lui-même, qui nous a répondu, le 23 no-
vembre, pour nous annoncer une mise en 
place avant février 2011, l’affi chage étant 
accompagné d’un document pédagogique 
pour les professeurs.
Tout est bien qui fi ni bien sauf que, com-
me dans la Commission Veil chargée de re-

connaître de nouveaux droits 
de l’Homme, les auteurs de 
la proposition n’ont pas été 
consultés, ce qui conduit à 
des erreurs de poids.
Ainsi, le gouvernement veut 
installer la Déclaration des 
droits de l’Homme dans 
toutes les salles de classe, ce 
qui est inutile et coûteux. 
Une seule affi che par établis-
sement suffi t, pourvu qu’elle 
soit dans un endroit stratégi-
que où tous puissent se réu-
nir solennellement à la date 
anniversaire de la Déclara-
tion et en cas d’incident.
En second lieu, pourquoi, 
à la lecture de la lettre du 
président de la République, 
cet affichage pédagogique 
n’aura-t-il lieu que dans les 
écoles et collèges ? Et les ly-
cées alors ?
Un peu de concertation 
aurait permis d’économiser 
le coût d’un affi chage dans 

chaque classe.
Enfi n, il est à noter - last one but not least- 
que le ministre de l’Education, Luc Chatel 
veut introduire l’enseignement de la philo-
sophie dès la classe de seconde ce qui n’est 
pas inintéressant mais pas primordial. 
En effet, on ne cesse de nous rabattre les 
oreilles avec l’impossibilité de charger des 
programmes déjà surchargés.
Introduire la philosophie ? Pourquoi pas ? 
Mais il eut été plus pertinent d’introduire 
l’initiation au Droit, qui n’a, dans ce pays, 
pas lieu avant les études supérieures, après 
le bac donc, tandis que la philosophie 
moins nécessaire, est enseignée en termi-
nale. Or que l’on sache, former la jeunesse 
à un raisonnement juridique, citoyen, est 
mille fois plus profi table à la nation en ces 
temps de violence que de connaître Platon, 
Descartes, Rousseau ou l’existentialisme. 
Le Droit est une connaissance pratique, 
un mode de raisonnement et de conduite 
au quotidien.
NDH a développé cette idée, ce pro-
jet, reproduit dans notre dernière revue 
(N°61) avec un programme de la sixième 
à la terminale. Mais, voilà, quand c’est le 
président de la République qui doit ré-
pondre à une proposition - comme l’affi -
chage - quand le ministre, saisi, ne répond 
pas qui s’en étonnerait ? Reste à savoir 
désormais si NDH, qui est à l’origine de 
ces deux initiatives : affi chage de la Décla-
ration et initiation au Droit à l’âge scolaire, 
sera associé - comme le bon sens le vou-
drait - ou, comme pour la reconnaissance 
de nouveaux droits de l’Homme, acceptée 
par Nicolas Sarkozy, qui en a confi é l’étude 
à Simone Veil, nous en serons exclus puis-
que celle-ci, dans son rapport nous a cités 
deux fois sans même nous consulter. ■

Pierre Bercis
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Immigration : sept lois en cinq ans…

Demande de sanctions

Chômage, crise fi nancière, nostal-
gie des «trente glorieuses»… l’im-

migration pose problème, non pas à 
cause d’incidents ridicules (caillassage, 
écoles ravagées, jeunes filles brûlées 
dans un local poubelle…) mais parce 
que c’est tout notre mode de vie qui 
est remis en cause.
Eric Besson, ministre de l’Immigra-
tion a jugé utile de faire une énième  
loi alors qu’un décret eut suffi . Mais 
c’est aussi tout à son honneur que de 
démocratiquement solliciter le vote du 
Parlement.
Le ministre clame haut et fort que 
c’est pour aligner la législation fran-
çaise sur le Droit européen. Pourquoi 
ne pas le croire ?
En revanche, il a mis des cerises 
sur le gâteau. Notamment le re-
trait de la nationalité à ceux qui 
l’ayant acquise tirent sur la Police 
et la Gendarmerie. Bien sûr les li-
gues de vertu se sont récriées. Pour-
tant cette sanction était appliquée 
pour bien moins en URSS (dont 
le bilan était globalement positif ).
Et puis si ce n’est pas la règle juridi-
que («Tous les citoyens sont égaux en 

Droit») c’est moralement la logique 
éternelle.
Autre question : la durée de rétention 
des personnes arrêtées. Soit mais elle 
est plus longue en Allemagne, en Es-
pagne…
Par conséquent cette loi est légale et 
légitime.
Reste une autre question, peu abordée 
mais à laquelle sont confrontés ceux 
qui travaillent sur le terrain : celle des 
étudiants de haut niveau qui, désireux 
d’adopter la France se voient refuser 
la nationalité française au motif qu’ils 
manquent de ressources.
«Élémentaire, mon cher Watson». S’ils 
sont étudiants, ils ne peuvent travailler 
plus de 20 heures par semaines, de par 
la loi. Et s’ils ne peuvent travailler plus 
de 20 heures, à quel salaire aboutis-
sent-ils ?
Cette règle est parfaitement idiote. 
C’est le serpent qui se mord la queue. 
On refuse la nationalité française à des 
étrangers de haut niveau alors que ce-
lui qui n’a pas fait d’études poussées 
peut l’acquérir parce que qu’il a droit 
de travailler 35 heures… Comprenne 
qui pourra !

Si on regarde les choses en face : un 
gouvernement de droite rejette les éli-
tes et favorise le «lumpen proletariat». 
Preuve que le gouvernement veut 
continuer à freiner, sans être conscient 
d’une injustice et d’un manque de 
clairvoyance tandis que la gauche, 
l’opposition ne vit pas au quotidien 
les problèmes des immigrés.
Faudra-t-il une huitième loi pour amé-
liorer le fonctionnement de l’immigra-
tion ? La loi n’est pas un simple arrêté 
municipal. Comme, pour la réforme 
des retraites, il est nécessaire de dialo-
guer. Pas de s’invectiver. ■

Fella Lakhadari

Pour la moindre peccadille, on 
congédie un préfet. Le dernier en 

date n’avait, parait-il pas su maintenir 
l’ordre à Grenoble où les petits ché-
rubins s’en sont donné à cœur joie : 
voitures brûlées, policiers agressés 
etc.
Dont acte. Mais que dire alors d’un 
directeur de cabinet du ministre de 

l’Intérieur qui pond une circulaire 
discriminant les Roms en violation 
du Droit le plus élémentaire et qui 
fait clouer la France au pilori, crée 
l’effervescence dans toute l’Europe ? 
On ne le sanctionne pas celui-là alors 
que sa copie n’est pas digne d’un étu-
diant en Droit de première année de 
licence !

Et aucun journaliste, bien entendu, 
ne se pose la question. Lui va pouvoir 
poursuivre sa brillante carrière sans 
anicroche. Il ne sera pas limogé. Qui 
croirait que cela eut été possible sous 
De Gaulle, Mitterrand ou Chirac ?
C’est bien la preuve que Brice Hor-
tefeux… était d’accord sinon il serait 
rentré dans une rage folle. ■

Et après ?
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Le discours du président de la Ré-
publique, à Grenoble, au début 

de l’été a été l’acte fondateur d’une 
action politique de plusieurs mois, 
qui a consisté à montrer du doigt 
une collectivité humaine, venue à 
l’origine d’Inde, puis plus récemment 
de Roumanie et de Bulgarie. Or, il se 
fait qu’une «conduite de Grenoble» 
est une vieille expression française, 
oubliée depuis longtemps, qui signi-
fie « Chasser, mettre à la porte bru-
talement » que même les très lettrés 
journalistes du Canard Enchainé 
semblent avoir oubliée alors qu’elle 
s’applique on ne peut mieux (ou pire) 
au discours de Nicolas Sarkozy.
N’importe quel démocrate, n’impor-
te quel juriste de première année de 
Droit aurait immédiatement réagi. 
Et surtout, aurait bloqué la circulaire 
du ministère de l’Intérieur désignant 
nommément les Roms à la vindicte 
populaire. Chacun sait, en effet, 
qu’en droit pénal, la faute collective 
n’existe pas. En conséquence, il n’y a 
de délit qu’individuel. Brice Horte-
feux aurait donc dû sanctionner pour 
faute grave l’auteur du texte impie 
adressé à tous les préfets. A moins 
qu’il ne l’ait pas lu lui-même avant 
son expédition ou qu’il l’ait approuvé 
volens nolens.
L’Europe, le monde ont, dès lors, eu 
le temps de s’insurger et de montrer 
la France du doigt.
Certains, comme la commissaire 
européenne Viviane Reding, a même 
pu saisir l’occasion pour insulter la 
«patrie des droits de l’Homme» et me-
nacer de saisir la Cour européenne 
de Justice de Luxembourg, ce qui est 
l’injure suprême.
Un mois après, la circulaire contestée 
et contestable était annulée et rem-
placée par un nouveau texte, plus di-

gne, et qui ne visait plus une collec-
tivité humaine. Sauf que le mal était 
fait ; les dégâts étalés dans le monde 
entier.
La réaction tardive des dirigeants 
français pour redresser la barre n’a 
servi à rien sinon à enkyster le pro-
blème. Impossible de l’éluder.
Qu’on y réfléchisse bien, maintenant 
que les clameurs se sont tues. Il n’est 
pas question de prétendre que les 
Roms et autres gens du voyage sont 
au-dessus des lois lorsqu’ils occupent 
des terrains de manière sauvage, 
qu’ils érigent la mendicité, l’exploi-
tation des femmes et des enfants au 
rang de mode de vie quotidienne… 
Le citoyen Lambda qui travaille, paie 
des impôts, au nom de l’égalité ne 
le comprend pas car lui aussi sou-
haite migrer comme nombre de pos-
sesseurs de «camping cars» le font, 
chaque année plus nombreux. Pour 
lui, ce sont des vacances permanentes 
auxquelles lui n’a pas droit puisqu’il 
doit pointer à l’usine, au bureau ou 
ouvrir les portes de son magasin. A 
fortiori, lorsque les Roms ne vivent 
pas dans des bidonvilles mais roulent 
dans de rutilants véhicules flambant 
neuf.

Autre question, la loi Besson avait 
prévu lorsque la gauche était au 
pouvoir l’installation d’aires de sta-
tionnement pour les gens du voyage. 
Mais faut-il instaurer, gratuitement 
pour les bénéficiaires des zones spé-
ciales partout en France, qui ne se-
ront utilisées qu’une fois par an ou 
tous les cinq ans au gré des migra-
tions des intéressés ?
Beaucoup de maires s’y refusent car 
il s’agit d’un privilège quand les be-
soins de la population stable (en éco-
les, abris pour SDF l’hiver, voierie…) 
sont pressants.
Il faut donc raison garder et revenir 
aux questions fondamentales concer-
nant les Roms. L’Union européenne a 
débloqué des sommes colossales pour 
aider les gouvernements roumains et 
bulgares à intégrer les Roms. Si ceux-
ci, comme ils en ont le droit absolu, 
peuvent quitter ces pays qui ont peu 
utilisé ces crédits, l’Union doit alors 
accorder son aide aux municipalités 
des autres pays pour accueillir digne-
ment les migrants.
Le problème est désormais posé. Res-
te à le résoudre avec générosité dans 
un esprit solidaire. ■

Roms : Une conduite de Grenoble
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Les Roms en France, vus de Roumanie 

Critiquée par Bruxelles, par bien des 
Français et d’autres citoyens de 

l’Union européenne, l’offensive anti-Roms 
du Président Sarkozy a été saluée en Rou-
manie. Non par les autorités de ce pays 
qui ont déclaré, bien sûr, que ceci était 
contraire aux lois et règlements. Mais par 
l’opinion publique roumaine. Pour beau-
coup de Roumains : «Normal qu’on expulse 
les Gitans. Ce ne sont que des 
voleurs. J’aurais fait comme 
Sarkozy» dit Nicoletta, em-
ployée de banque.
Même le grand Ilie Nastase, 
gloire du tennis approuve le 
Président français : «Sarkozy 
a raison. C’est aussi mon opi-
nion. Les politiques roumains 
le condamnent ? Mais, moi, 
je serais dérangé si quelqu’un 
habitait devant ma maison, 
m’agaçait en mendiant, en 
faisant peur à mes enfants qui 
jouent devant. Les Français n’ont rien contre 
ceux qui se comportent correctement. Mais si 
vous venez à Paris pour frapper, voler, il n’y 
a rien à attendre d’autre» a-t-il dit avant le 
dernier match France-Roumanie de foot-
ball, en octobre.
Les Roumains, patriotes mais pleins d’hu-
mour  ont été ravis de voir que les Fran-
çais, comme les Italiens il y a un an, ne 
puissent gérer cette affaire avec élégance 
après avoir reproché à Bucarest, sorti d’un 
demi-siècle de dictature de n’avoir su ré-
gler la question de la minorité tzigane.
«Ils nous ont critiqué ? dit Razvan, libraire. 
Maintenant que vous les avez, et seulement 
quelques centaines, débrouillez-vous avec».
Pour mémoire, la France, fervent soutien 
de la Roumanie avait cependant montré 
du doigt le sort réservé aux Tziganes, mi-
norité la plus pauvre et la moins éduquée 
de ce pays tandis que l’Italie, elle, en 2009, 
avait condamné à la prison à vie Romulus 
Mailat, Tzigane roumain auteur du viol de 

Giovanna Reggianni, ce qui avait suscité 
la colère des Italiens, probablement ma-
nipulés par Walter Veltroni afi n de faire 
adopter une loi sur la sureté publique.
Dans les années 90, lorsque la Roumanie 
sollicitait son admission au Conseil de 
l’Europe, à l’OTAN et dans l’Union euro-
péenne, on lui avait encore opposé cette 
affaire qui traduit, disait-on un manque 

de vision démocratique.
Il est vrai que durant des siècles, les Tziga-
nes ont eu un statut d’esclaves, propriétés 
des boyards (nobles) roumains. Mais, dans 
les décennies écoulées ils avaient cepen-
dant fait l’objet de deux décisions. La pre-
mière, prise dans l’élan révolutionnaire du 
milieu du XIXe siècle, par la loi, les avait 
libérés tandis qu’une seconde, très radicale 
prise un siècle plus tard les avait regroupés 
en Transnistrie dans des camps de travail.
Rien ne s’était amélioré pour eux malgré 
tout. Aussi peut-on espérer que le scandale 
provoqué par le Président Sarkozy au ni-
veau de l’Union européenne réglera à long 
terme cette question.
Mes concitoyens roumains, par ailleurs, 
sont satisfaits de cet incident car ainsi 
l’Europe s’est rendu compte qu’il s’agissait 
de Tziganes alors que l’appellation «Roms» 
prête à confusion avec le nom de Rouma-
nie. Comme pour les habitants de Bo-
hème lorsqu’on appelait les Tziganes des 

Bohémiens. Nul ne tient à être confondu 
avec eux, même si nous avons la même 
couleur de cheveux. En effet, leur répu-
tation, chez nous comporte beaucoup de 
mépris en raison de leur propension à ne 
pas chercher du travail, à voler, vagabon-
der, se bagarrer au couteau.
Certes, Tzigane égale liberté. On apprécie 
leur musique que diffusent deux chaines 

de télévision à forte audien-
ce ; on emprunte à leur vo-
cabulaire. Toutefois, les Rou-
mains de souche préfèrent les 
tenir à distance. Et surtout 
n’apprécient guère que des 
gens qui ne les côtoient pas, 
viennent nous faire la leçon, 
comme ce fut le cas de Ma-
donna en 2009 lors de son 
passage à Bucarest où elle a 
alors été copieusement huée 
par le public.
Le 19 aout 2010, le Président 

roumain Traian Basescu a donc salué l’ini-
tiative française en ces termes : «Nous com-
prenons les problèmes que les camps de Roms 
créent autour des villes françaises en même 
temps que je soutiens la libre circulation dans 
l’Union. Nous allons dès lors collaborer avec 
la France». Une des solutions fut d’envoyer 
des policiers roumains en France, comme 
nous l’avions fait en Italie.
Il a ajouté «On a sollicité depuis 2008 un 
programme d’intégration des Roms au ni-
veau européen. La Commission européenne 
doit présenter son projet au Conseil au prin-
temps 2009. Les événements récents prou-
vent que notre demande est parfaitement 
justifi ée».
Pour conclure, ce que nous redoutons, 
nous, Roumains, c’est qu’à cause de la 
confusion entretenue abusivement entre 
Roumains et Roms et de ces incidents, on 
ne refuse à notre pays l’entrée dans l’espace 
Schengen. D’où l’intérêt pour chacun de 
clarifi er la situation. ■

par Irina Dimu, correspondante à Bucarest

Camp de Roms
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Conseil Economique, 
Social et Environnemental
Le retour des pensionnés
Avant 1789, le Roy accordait à 

la tête du client des pensions 
à ceux qu’il voulait privilégier. Ces 
nantis constituaient une cour élargie 
de prébendiers qui ne pouvaient que 
s’accrocher au régime et le défendre.

Aujourd’hui, on a seulement changé 
le décor en l’habillant avec des mots 
contemporains pour faire plus respec-
table : économique, social, environ-
nemental… Quoi de plus démocrati-
que ?

A fortiori, parce que ce petit paradis 
a été créé de toute pièce par le Front 
Populaire pour représenter les forces 
vives de la nation : patrons, syndica-
listes, associations, PQ (personnalités 
qualifi ées).
Peu de travail, peu de contrôle, un 
salaire confortable équivalent à celui 
d’un parlementaire. Pas à se soucier 
d’être élu ou réélu. Les vulgaires di-
raient une planque, un fromage. Di-
sons une sinécure.

De Gaulle, à la fi n de son second man-
dat, dans le cadre du referendum qui 
lui fut fatal, voulait réformer le Sénat, 
développer les régions pour aboutir à 
une vraie décentralisation… et suppri-
mer ce qui n’était alors que le Conseil 
Economique et Social. Pas encore 
environnemental. Il en est mort, au 
moins politiquement.

La dérive de cette institution, ins-
crite dans la constitution s’est donc 
poursuivie. Et nul, à droite comme à 
gauche, n’envisage de la faire disparaî-
tre, malgré la dette de la France. Car 

quelle économie 
le pays réaliserait 
alors.

Naturel lement, 
on imagine d’ici 
les cris offusqués, 
les arguties em-
ployées pour dé-
fendre ce palais 
des mille et une 
nuits, où l’activité 
est réduite à des 
rapports que nul 
ne lit. On pourra 
toujours justifier 
s on  e x i s t enc e . 
Comme si la IIIe 
République, qui a 
voté les plus gran-
des lois (sur l’Ecole, la séparation de 
l’Eglise et de l’Etat, sur les associations 
etc.) avait eu besoin de cette troisième 
assemblée, de cette béquille, pour po-
ser les fondements de la démocratie. 
Comme si son existence dispensait de-
puis de créer des tas de comités Théo-
dule (selon l’expression de De Gaulle). 
Comme si selon la formule célèbre de 
Georges Clemenceau, on ne faisait 
plus naître de commissions «pour en-
terrer les problèmes».

Même Besancenot, le révolution-
naire, n’en a rien dit. Silence généra-
lisé. Pourtant il aurait pu suggérer d’y 
caser quelques chômeurs car ceux-ci 
connaissent bien la réalité économi-
que et sociale. Et cela leur aurait évité 
d’aller pointer à Pôle Emploi.
Autre curiosité, être membre du 
CESE, malgré la confortable indem-

nité est compatible avec un véritable 
emploi rémunéré. On peut cumuler 
quand 10% de la population active est 
sans emploi. Cela ne gêne en rien.

Les récentes nominations («la dernière 
fournée») ont suscité quelque remous 
compte tenu que ce ne sont que des 
amis du président de la République 
qui y ont été envoyés. C’est juste et in-
juste car avant Nicolas Sarkozy tous les 
gouvernements avaient fait de même. 
L’indécence ne date pas d’aujourd’hui. 
Mais, jetons un voile pudique. Dans 
un mois, tout sera oublié. Les respon-
sables politiques chercheront à faire 
des économies en détournant le regard 
du palais d’Iena.

Tartuffe : «Cachez ce sein que je ne sau-
rais voir» puisqu’il nourrit tant d’indi-
gents». ■

Le Palais d’Iena
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On nous rebat régulièrement les 
oreilles avec l’islam modéré qui 

serait à l’opposé de l’islam radical. 
L’un étant compatible avec la démo-
cratie et l’autre aux antipodes. Voire.
Où voit-on à l’œuvre l’islam modéré ? 
Dans tous les pays du sud de la Mé-
diterranée (sauf en Libye), au Proche-
Orient, en Europe et en Amérique du 
Nord…Un intellectuel comme Malek 
Chebel ne cesse de le répéter : le Co-
ran est soluble dans une république 
laïque. Et flatteurs d’applaudir.
Mais qu’en est-il en réalité, non pas 
à travers des «paroles verbales» mais à 
la lumière des faits qui nous parvien-
nent quotidiennement ?
Des dizaines de chrétiens (et pas des 
évangélistes américains propagandis-
tes) sont expulsés sans jugement du 
Maroc, du «gentil» Maroc paradis des 
touristes; une jeune fille qui avait une 
bible dans son sac est arrêtée dans un 
train en Algérie tandis que d’autres 
qui ne faisaient pas le ramadan seront 
à leur tour jugés; partout des bars 
sont contraints de fermer; en Egypte, 
en Jordanie des citoyens qui ont dé-
cidé de se convertir à une autre re-
ligion que l’islam sont emprisonnés, 
menacés de mort y compris par leur 
propre famille (deux ouvrages- témoi-
gnage l’attestent avec moult détails) ; 
ne parlons même pas des chrétiens 
irakiens premiers habitants du pays 
(comme les Coptes au bord du Nil) 
contraints de fuir les persécutions, 
les exactions. Pourtant les dirigeants 
de tous ces pays ne sont pas des Tali-
bans patentés ou des terroristes d’Al 
Qaïda… C’est l’islam modéré.
Partout un statut d’infériorité (héri-
tage, mariage…) pour les femmes.

En Turquie, Etat officiellement laïc 
ce sont des prêtres qu’on assassine, le 
séminaire de Constantinople qui de-
meure fermé depuis des décennies.
Qu’en est-il de l’Europe alors où ré-
sident du Nord au Sud, comme en 
Amérique du Nord de fortes mino-
rités musulmanes ? Un refus de facto 
d’intégration, une ségrégation volon-
taire par la revendication du commer-
ce de la viande hallal, quand ce n’est 
pas le port du foulard, les piscines 
séparées pour femmes et hommes, 
les mariages plus ou moins forcés, le 
règne sans partage des grands frères 
qui n’hésitent pas à user de la force 
contre le sexe féminin…
Jamais immigrés n’ont posé tant de 
problèmes depuis les millénaires 
qu’ont lieu les migrations : Polonais, 
Russes, Italiens, Espagnols, Portu-
gais…
On connait la réponse stéréotypée : 
ce sont des chrétiens. Mais alors, 
quid des nombreux asiatiques qui 
s’installent en France et ne sont qua-
siment jamais source de troubles et 
s’intègrent en douceur. La majorité 
ne sont pas chrétiens, puisque telle 
serait la cause de tous les maux de 
nos sociétés. Donc l’argument selon 
lequel les pays de culture ancestrale 
chrétienne rejetteraient les non chré-
tiens ne tient pas la route. Ces pays 
sont avant tout des démocraties qui 
intègrent qui veut s’intégrer.
Résultat, quelle que soit la propa-
gande qui se déverse à base de dis-
tinguos subtils sur islam modéré et 
islam radical, quand les peuples vo-
tent, ils manifestent dans le secret des 
urnes leur réprobation en favorisant 
de plus en plus l’extrême droite ra-

ciste et xénophobe, y compris dans 
les pays traditionnellement les plus 
accueillants, tolérants comme la Suè-
de, les Pays-Bas. Aucun n’y échappe : 
Grande Bretagne, Allemagne (où un 
notable en vue du parti-social-démo-
crate vient de commettre un ouvrage 
incendiaire sur la question).
Imaginons un seul instant qu’en Eu-
rope ou en Amérique du Nord, on 
inflige aux musulmans le sort qui est 
réservé aux chrétiens en terre d’islam 
(modéré) où jamais ils ne peuvent 
être ministre, à fortiori chef de l’Etat; 
où les lois sont régies par le Coran. 
On entend d’ici le tollé, les cris d’or-
fraie : «racistes, fascistes…».

Les sources du Droit

Le Droit a deux sources : la loi et les 
conventions (basées sur l’équilibre ; la 
réciprocité). Or cette seconde source 
est tarie. Et l’on entend rarement des 
musulmans européens s’élever contre 

De l’islam modéré à l’islam radical
Un tronc commun, deux branches



le sort réservé aux minorités en terre 
d’islam et y exiger pour les minorités 
religieuses ce qu’ils réclament pour 
eux-mêmes (fort justement) dans les 
démocraties. Silence radio. La reven-
dication est unilatérale, comme s’ils 
étaient hémiplégiques. 
La laïcité, partout dans le monde de-
vrait être la règle. Mais partout et pas 
uniquement là où il y a des minorités 
musulmanes pour en profiter. D’où 
notre projet d’en faire un droit de 
l’Homme… universel contre le tota-
litarisme sectaire qui veut s’imposer à 
tous sur une base inégalitaire.
Saint Just proclamait, en républicain 
d’avant garde, gauchiste avant l’heu-
re : «Pas de liberté pour les ennemis de 
la liberté». «Serait-il devenu le gourou 
de l’extrémisme de droite ? Curieux 
retournement de l’Histoire.
Alors, quelle différence entre islam 
modéré et islam radical pour que l’on 
insiste tant, en jetant un voile pudique 
(si l’on ose dire en l’occurrence) sur 
l’un pour mieux  vilipender l’autre; en 
distinguant un islam à visage humain- 
qui ne fait qu’interdire la liberté de 
conscience ; brimer la femme etc... et 
un islam barbare, radical, fondamen-
taliste ?
Difficile de répondre. Ou bien on ne 
manquera pas de vous dire «c’est une 
question d’interprétation» (du même 
Livre). Une vieille antienne qui ne 
dupe que les naïfs car, comme nous 
avons eu l’occasion de le demander 
à Malek Chebel, qui présente l’islam 
comme compatible avec la démocratie 
(pourvu qu’il fut modéré) : «Connais-
sez-vous un pays, un seul pays, à majo-
rité musulmane, où il y ait un régime 
démocratique»?… On attend toujours 
la réponse.
Soyons clairs. Assez de cette dicho-
tomie entre islam modéré et islam 
radical. Le filon, le conducteur est le 
même : convertir, imposer, uniformi-

ser…comme dans le stalinisme autre-
fois. Pas question de penser autrement 
que dans cette vision totalitaire, mo-
nolithique…Il ne faut voir qu’une tête 
et surtout pas une tête pensante.
A cette base inégalitaire, monoco-
lore de l’islam modéré, les fanatiques 
ajoutent la lapidation, l’exclusion des 
femmes, la dictature religieuse. Mais 
le fond est le même. En sorte que c’est 
dans le terreau des musulmans inté-
grés, en col blanc ou dans les nouveaux 
convertis que les barbares recrutent les 
meilleurs terroristes (à Londres com-
me à New York récemment). Il suffit 
d’une activation des racines, fussent-
elles très ténues ou éloignées pour que 
la philosophie d’origine reprenne le 
dessus et impose 
son diktat. Tout 
est  question de 
degré et non de 
principes. Voilà 
pourquoi s’il est 
légitime et juste 
d’être à l’écoute 
de ces  hommes 
et de ces femmes, 
sans violence, il 
est aussi de notre 
devoir de ne pas 
pratiquer la poli-
tique de l’autru-
che, le tête dans 
le sable, ni la po-
litique du chien 
au f i l  de  l ’eau.  
Les démocrates 
l’ont vécu avant 
g u e r r e .  To u t e 
conce s s i on  e s t 
considérée com-
me une faiblesse, 
un recul, une in-
vite à continuer;
No s  c o l o n i s a -
t eu r s  roma ins , 
anti-chrétiens s’il 

en est puisqu’ils ont martyrisé les pre-
miers convertis (car le christianisme, 
lui, ne s’est pas répandu par la conquê-
te) l’avaient bien compris qui prô-
naient le «convivium, le connubium 
et le concubium» (vivre ensemble, se 
marier et dormir ensemble) ancêtre 
de la laïcité et ennemi du commu-
nautarisme. Ne l’oublions pas. Il est 
impossible d’avoir un pied dedans et 
un pied dehors quand les valeurs sont 
antithétiques. Seule la culture laïque 
doit perdurer, purgée des valeurs anti-
démocratiques. Car lorsqu’on est assis 
entre deux chaises, il y a un fort risque 
de chute ■

Albert de Mongins
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Il aurait suffi  de quelques secondes 
pour que, face aux caméras de télé-

vision convoquées pour immortaliser 
la scène, le pasteur américain Terry Jo-
nes ne réduise en cendres, en septem-
bre 2010, ce qu’il qualifi ait de « ver-
sets sataniques », à savoir le Coran. 
Son alibi illusoire consistait à honorer 
de la sorte la mémoire des victimes 
des attentats du 11 septembre 2001 
contre les Twin Towers à New York, et 
de défendre ce qu’il considère être les 
« valeurs » de l’Amérique. Le souvenir 
de cette menace fait encore frémir, et 
laisse imaginer ce qu’il pourrait adve-
nir s’il prenait l’envie à certain d’exé-
cuter la sentence pastorale.
Il est difficile de mesurer toutes les 
conséquences qu’aurait un tel acte, 
aussi criminel que stupide. L’émotion 
qu’avait d’ores et déjà suscitée l’annon-
ce de cet autodafé dans le monde mu-
sulman permet de penser qu’un peu 
partout, les non Musulmans auraient 
risqué d’être désignés comme des 
boucs émissaires, et la cible de repré-
sailles de groupes fondamentalistes. 
Des églises seraient probablement in-
cendiées, des exemplaires du Nouveau 
Testament seraient livrés aux fl ammes 
et des Chrétiens, pris au hasard, paie-
raient encore de leur vie l’acte d’un 
illuminé. Le président iranien Mah-
moud Ahmadinedjad n’a-t-il pas qua-
lifié le geste annoncé de Terry Jones 
de «provocation sioniste » et affi rmé 
qu’Israël serait détruit pour avoir ins-
piré un tel geste !  
Ce sont là autant de drames qui contri-
buent à creuser un peu plus le fossé 
entre l’islam et l’Occident et à donner 
du premier une image tronquée. A 
faire oublier qu’en la matière, l’Occi-

dent n’est pas toujours le mieux placé 
pour s’ériger en donneur de leçons. 
L’acte isolé, tel celui envisagé alors par 
le pasteur américain, et condamné par 
l’ensemble des dirigeants religieux aux 
USA, évoque en nous des souvenirs de 
sinistre mémoire : entre autres, ces bû-
chers dans lesquels des foules de Nazis 
fanatisés jetaient à des fi ns purifi catri-
ces les ouvrages des auteurs juifs ou 
décadents. 
On peut aussi remonter plus loin dans 
l’histoire et rappeler que le christianis-
me eut largement recours aux bûchers 
pour extirper «  l’hérésie ». On livra 
ainsi aux fl ammes les écrits de Nicolas 
Copernic mais aussi ceux de Martin 
Luther ou de Jean Calvin tout comme 
ceux de Jansénius. On objectera qu’il 
s’agissait d’ouvrages d’auteurs hété-
rodoxes et non des livres saints d’une 
autre religion. Mais cela aussi se pro-
duisit.
En 1242, à Paris, sur l’emplacement 
de l’actuelle place de l’Hôtel de Ville, 
« 42 charretées de livres juifs » furent 
brûlés en présence du « bon » roi saint 
Louis. Il s’agissait des manuscrits du 
Talmud confisqués quelques années 
plus tôt, un Talmud qui fit l’objet 
d’un procès en bonne et due forme au 
motif qu’il aurait contenu des passages 
insultants pour le Christ et la Vierge.
Dans l’Espagne de la Renaissance, à 
l’occasion des persécutions dirigées 
contre les Morisques, les descendants 
des Musulmans andalous contraints 
d’adopter le catholicisme mais conti-
nuant à pratiquer en secret leur foi 
ancestrale, des exemplaires du Coran 
furent livrés aux fl ammes, tout comme 
leurs lecteurs. 
Autant  d i re  que  l e s  f anat iques 

d’aujourd’hui n’ont rien inventé. Ils 
se recrutent d’ailleurs dans toutes les 
religions. C’est ainsi que, pour pro-
tester contre l’action prosélyte de mis-
sionnaires évangélistes américains, le 
maire juif d’une localité ultra ortho-
doxe israélienne, Or Yehouda, n’a pas 
hésité à faire détruire par le feu, sur 
la place publique, en juillet 2008 des 
exemplaires du Nouveau Testament 
distribués dans les boites à lettres de 
ses administrés. 
Aujourd’hui encore, dans certains pays 
musulmans, l’introduction de Bibles 
chrétiennes reste sévèrement prohi-
bée et la simple possession de ce texte, 
voire sa diffusion, constitue un délit 
même si l‘on ne va pas jusqu’à brûler 
un Livre, ce Livre auquel le Prophète 
faisait largement référence dans le Co-
ran. 
A cette loterie de l’intolérance, tous 
les fanatiques sont grands gagnants 
et les hommes de foi perdants. Car 
c’est avoir une image singulièrement 
tronquée et avilissante de la religion  
que d’imaginer que l’incandescence 
de l’amour divin peut se nourrir des 
fl ammes de ces bûchers de la haine. ■

LES BUCHERS DE LA HAINE
par René Guitton 



Hardi, tiens bon» dit-on généralement. 
On pourrait dire aussi «Harki tiens 

bon» tant ces hommes et ces femmes nés en 
Algérie ont eu à souffrir depuis leur engage-
ment à rester loyaux vis-à-vis de la France 
jusqu’à nos jours où, enfin, on reconnaît 
leurs mérites, quoiqu’ils ne soient pas encore 
au bout de leur peine, même s’ils commen-
cent à voir le bout du tunnel.
Encore un effort et ce sera la réhabilitation 
complète. Déjà, les historiens, la télévision 
se penchent de plus en plus sur leur sort. 
Bientôt on reconnaitra non seulement leur 
courage mais aussi leur clairvoyance, leur lo-
gique et pas seulement leur triste sort.
Pour mémoire, rappelons que les Harkis sont 
ces hommes qui, après l’insurrection de la 
Toussaint 1954 ont combattu le FLN dont 
le terrorisme était le principal mode d’action 
tant contre les Européens que contre les par-
tisans de Messali Hadj qui réclamait l’indé-
pendance depuis les années trente par des 
moyens pacifi ques, lui et son mouvement, 
le MNA. Messali Hadj était un mélange de 
Mandela, de Bourguiba et de Gandhi. Hé-
las, ce n’est pas lui qui l’a emporté face à la 
violence aveugle, sinon les rapports franco-
algériens aujourd’hui seraient tout autres.
En Algérie, les Harkis sont considérés com-
me des «collabos», des traîtres, tandis que 
du côté français ils ont d’abord été installés 
dans des camps quand ils n’ont pas été aban-
donnés aux représailles du parti unique qui a 
instauré sa dictature dès juillet 1962.
Des «collabos» ? En quoi rester fidèles au 
choix de la France, comme d’autres un siè-
cle et demi plutôt était-il moins légitime 

que de se rallier aux chefs d’une insurrec-
tion violente dont la première victime fut 
un instituteur porteur de paix et de culture ? 
Non que le combat pour l’indépendance 
fut, illégitime. Mais pas par des moyens 
sanglants qui marquent encore l’Algérie 
contemporaine et au prix de l’exil d’un mil-
lion d’Européens sommés de choisir entre 
«la valise et le cercueil» alors qu’ils eussent 
sinon, dans le cadre d’une indépendance 
toute fraîche, contribué au développement 
de la jeune nation. S’il y a eu des «Borgeaud» 
exploiteurs, qui faisaient «suer le burnous», 
colonialistes sans scrupule, ce n’était pas le 
cas de la grande majorité des «pieds noirs» 
qui installés étaient outre – Méditerranée 
depuis nombre de générations.
La meilleure preuve que les Harkis ont fait 
le bon choix sans en toucher les dividendes, 
c’est qu’un demi-siècle plus tard, les Algé-
riens cherchent à fuir leur pays, principa-
lement en direction de la France qui aurait 
retrouvé toutes les vertus (à moins d’y venir 
par masochisme). En clair et en bref, si les 
Algériens votent avec leurs pieds, c’est parce 
que les Harkis ont eu raison cinquante ans 
avant eux, même si un certain orgueil em-
pêche de le reconnaître. Car on ne peut pas 
tenir – comme hélas trop souvent – un dou-
ble langage parfaitement contradictoire : les 
qualifi er de traîtres pour faire la même chose 
qu’eux ensuite. Un peu de décence surtout 
pour la mémoire des victimes quand l’in-
dépendance eut pu naitre comme presque 
partout ailleurs par la revendication démo-
cratique et pacifi que.
La guerre du respect n’est pas encore gagnée. 

Elle ne le sera que le 
jour où ces hommes 
et ces femmes ainsi 
que leur descen-
dants pourront re-
voir l’autre rive de la 
Méditerranée, voire 
s’y réinstaller pour 
y finir leur jours. 
Enfin, sera trouvée 
la «paix des braves» 
prônée par le géné-
ral de Gaulle.
Il n’y a pas eu dans 
l’Histoire de bonne 
ou de mauvaise colonisation. Il y a eu des 
colonisations. Qu’elle fut romaine (en Gaule 
ou en Algérie) avant, là-bas, d’être arabe, ot-
tomane puis française. Et il n’y aurait que 
cette dernière qui serait condamnable ? Al-
lons, un peu de recul et d’objectivité. ■
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On lira avec intérêt cet ouvrage cou-
rageux sur la tragique aventure de ces 
hommes qui ont fait un choix dif-
férent au péril de leur vie et de celle 
de leurs familles. En publiant cette 
étude, les Editions de l’Atelier ouvrent 
une brèche dans la bonne conscience 
des idées reçues. Mais il faudra bien 
d’autres livres pour obtenir une vision 
plus objective de l’Histoire ; pour la 
rééquilibrer. Le journal Le Monde en a 
rendu compte sous le titre «Les oubliés 
de l’Algérie»., non, pas çà, c’est du co-
lonialisme…

Harki, tiens bon…

Les Harkis, histoire,

mémoire et transmission

Ouvrage collectif.

Editions de l’Atelier

224p. 19,90Ð

Laïcité… jusque dans les cimetières
On connaît le débat, voire la polémique qui 
vient de l’exigence de milieux fanatiques 
d’avoir des menus hallal ou cacher dans les 
écoles de la république. Quand il y aura 
deux ou trois religions ou sectes supplé-
mentaires, avec chacune ses exigences, on va 
bien rire. Bonjour le casse-tête des bouche-
ries chrétiennes ou des agents de la SNCF 
qui refusent de travailler le dimanche, jour 
du seigneur pour aller à la messe.
Il est vrai qu’ils sont tranquilles car Jésus leur 
a dit «quel est celui qui n’irait pas tirer son 

âne du puits où il est tombé parce que c’est 
le jour du sabbah ?». Un laxisme ce Jésus. 
Trop tolérant. Il faut le crucifi er une autre 
fois.
Mais l’atteinte à la laïcité, à l’universalité ne 
s’arrête pas là. Voyez les cimetières : carrés 
juifs, carrés musulmans.
On ne va tout de même pas se faire enter-
rer à côté de quelqu’un d’une autre religion. 
L’autre pue. C’est le même Dieu ? Cela reste 
à voir. Il doit certainement y avoir un para-
dis différent pour les uns et les autres. Pas 

question de se mélanger post mortem. Le 
communautarisme doit perdurer dans l’éter-
nité, comme à la cantine. Et puis imaginez 
de dormir sous terre à côté d’un athée ? Son-
gez-y un instant. Ce serait l’abomination de 
la désolation…
Il serait temps de rappeler l’origine du mot 
république : res publica (la chose de tous). 
Qui n’est pas laïque n’est pas républicain. 
Vive la République des cimetières… et des 
cantines et des quartiers. ■

Pierre Bercis
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Avant la tragédie, le drame. Crocodi-
les, préparez vos larmes hypocrites ; 

journalistes, ciselez vos formules pour 
montrer que «vous l’aviez bien dit «sans 
être Geneviève Tabouis, votre grand-mère 
à tous qui commençait toujours ses cé-
lèbres éditoriaux par «Attendez-vous à 
savoir».
A savoir quoi ? Ce que vous ne voulez pas 
surtout pas entendre : qu’un crime mas-
sif se prépare en Irak sans que vous ayiez 
pointé du doigt ses auteurs potentiels qui, 
pour l’heure, menacent et les instigateurs, 
pourtant réputés pour leur sadisme, qui 
les y poussent.
On sait, le rôle du journaliste n’est pas de 

dénoncer. Il ne connaît que les faits… et 
tant qu’il n’y a pas de passage à l’acte, il 
n’y a que la «possibilité d’un crime» pour 
parodier Houellebecq.
De ce point de vue, pour une fois, la 
presse et les élus ne se ressemblent pas. 
Car les politiques, eux au moins, se mo-
bilisent, en France et dans le monde. Le 
Parlement européen a voté une résolution, 
les députés et sénateurs français en majo-
rité ont signé une pétition accusatrice ; 
5 000 maires de France idem à l’initiative 
de Jean-Pierre Béquet, Maire d’Auvers 
sur Oise, la petite patrie de Vincent Van 
Gogh. Et que dire des milliers de signa-
tures des parlementaires américains, bri-

tanniques, allemands… On vous le dit, il 
ne se passe rien à Achraf, voilà pourquoi 
ils signent en masse pour que les 3 400 
opposants désarmés, enfermés dans cette 
cité, à 80 kilomètres au nord de Bagdad, 
ne soient pas acculés au pire.
Cela fait longtemps que les autorités 
criminelles de Téhéran exigent du gou-
vernement d’Al Maliki qu’il purge l’Irak 
de cet ilot de résistance des Modjehidine 
du Peuple d’Iran, réfugiés protégés par la 
quatrième convention de Genève. Des 
femmes, des enfants, des vieillards sont 
là-bas depuis 1986 dans l’attente de re-
tourner dans leur patrie. Ils y survivent 
sans aide extérieure mais dans l’angoisse 

Iran-Irak : Une cri 
Après Oradour sur Glane, Sabra et Chatila, Srebrenica… 

Ce qu’écrit Amnesty International
Amnesty International dénombre au 

moins sept condamnés à mort en 
raison des liens avec la principale oppo-
sition des Moudjahidine du peuple. L’or-
ganisation humanitaire cite les noms de 
MM. Jafar Kazemi, Mohammad Ali Haj 
Aghaei, Ali Saremi, Abdolreza Ghanbari, 
Mohsen Daneshpour Moghaddam, et son 
fi ls Ahmad, et d’un commerçant du Bazar 
M. Javad Lari. Ils sont tous  condamné à 
« la mort sans possibilité de grâce » pour 
«inimitié à l’égard de Dieu » (Moharebeh) 
précise Amnesty International. 

Ali SAREMI, 64 ans, père 
de 4 enfants, arrêté le 5 
septembre 2007après son 
discoursdans une cérémo-
nie au cimetière de Kha-
varan en commémoration 
du massacre de 30.000 

prisonniers politiques en 1988. Accusé 
de Moharebeh, guerre contre Dieu, pour 
avoir rendu visite à son fils au camp 
d’Achraf, il a été condamné à mort. 

Mohsen DANESHPOUR, 
66 ans, père de 4 enfants, ar-
rêté le jour des manifestations 
de l’Achoura, le 27 décembre 
2009 chez lui et condamné à 

mort. Ancien prisonnier politique des années 
1980, il avait été torturé à la prison d’Evine. Il 
est actuellement dans un état de santé préoc-
cupant à cause de son âge avancé, de ses mala-
dies et des conditions épouvantables à prison 
d’Evine. Il est accusé de Moharebeh, guerre 
contre Dieu, et condamné à  mort.

Ahmad DANESHPOUR, 
40 ans, fils de Mohsen DA-
NESHPOUR. Il a été arrêté le 
27 décembre 2009 avec ses pa-
rents et deux autres membres 

de sa famille et transféré à la prison d’Evine. 
Il a été torturé sous les yeux de son père.

Mohamed HAJ AGHA’I, 
62 ans. Ancien prisonnier 
politique des années 1980, 
il a été condamné à mort, 
jugé coupable de sympa-

thie envers les Moudjahidine du peuple et 
d’avoir visité le camp d’Achraf.

Jafar KAZEMI, 47 ans et 
ancien prisonnier politique 
des années 1980. Il est accusé 
de Moharebeh et condamné à 
mort, pour avoir rendu visite 

à son fi ls au camp d’Achraf.

Farah VAZEHAN, 50 ans, 
mère de 2 enfants. Arrêtée le 
27 décembre, elle souffre de 
maladies du cœur. Accusée 
de Moharebeh, condamnée 
à  mort pour avoir filmé et 

photographié les manifestations du 27 dé-
cembre et avoir des relations avec les Mou-
djahidine du peuple d’Iran et avoir de la 
famille au camp d’Achraf.

Javad LARI, 55 ans, arrêté le 16 
septembre 2009, est accusé  de 
contacts avec l’OMPI. 
Cet ancien prisonnier politique, 
a été condamné à mort pour « 

Moharebeh » (guerre contre Dieu).  M. Lari 
avait purgé trois ans de prison dans les années 
1980, accusé de liens avec l’OMPI. C’est un 
commerçant renommé du Bazar de Téhéran. 
Il a été arrêté lors d’un raid sur le Bazar. 
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minelle complicité
 Achraf ?

du lendemain car depuis l’invasion amé-
ricaine, en 2003, ce sont les Etats-Unis, 
selon les règles internationales qui doivent 
les protéger. Or, ceux-ci, on le sait, se dé-
sengagent du bourbier où les a enfoncés 
Bush.
Dans un premier temps, donc, ils ont ar-
rêté le bras vengeur d’Al Maliki qui vou-
lait liquider Achraf et ses habitants mais 
– cherchez l’erreur – en janvier 2009, ils 
ont cependant transféré la protection de 
la cité aux forces irakiennes, ce qui est une 
compli-cité avérée. La preuve, dès février 
2009, Khamenei, guide suprême des mol-
lahs exigeait de l’Irak l’expulsion de ces 
réfugiés (en application de leurs criminels 

accords).Et en juillet de la même année, 
exécutant les ordres de son maître, une 
attaque était alors lancée au terme de la-
quelle on relevait 11 morts et 500 blessés 
graves.
Devant la protestation internationale, 
l’agression a cessé. Mais avec la ferme in-
tention de reprendre à la première occa-
sion.
La première occasion ? C’est maintenant. 
Nous en sommes aux prémices tant qu’il 
reste des troupes américaines, ce qui ne 
saurait durer très longtemps désormais.
Ainsi, depuis dix mois, Achraf fait l’objet 
d’un blocus quasi complet. Aucune visite 
extérieure (parlementaires, journalistes, 

militants d’ONG etc.) n’est tolérée. Cent-
vingt haut-parleurs hurlent jour et nuit 
des insultes, des menaces autour du site, 
comme autour des camps nazis autrefois. 
Les malades et les blessés ne peuvent sortit 
pour être soignés, fut-ce, d’un cancer alors 
que le temps presse. Bref, Al Maliki «nous 
l’a joue démocrate» alors qu’il est un allié 
formel des Américains et réel des Iraniens. 
Si l’opinion publique ne se soulève pas, hic 
et nunc, Achraf sera un nouvel Oradour, 
voire Sabra et Chatila ou Srebrenica… 
Tartuffes de tous les pays, unissez-vous. Et 
sortez vos mouchoirs. ■

Pierre Bercis

Appel : Sauvez la vie des malades à Achraf

Un régime fasciste

L’année 2010 en Iran a été particuliè-
rement prolifi que en matière d’exécu-
tions. Sous le règne d’Ahmadinejad le 
nombre de pendaisons a quadruplé. 
425 personnes ont été exécutées, selon 
les statistiques offi cielles. Parmi elles 
fi gurent 13 prisonniers politiques, 11 
femmes et, une mineure. 14 person-
nes ont été pendues en public. A cela 
s’ajoutent 101 tués de manière arbi-
traire par les agents du régime. 
136 personnes ont également été 
condamnées à mort, dont 35 pour rai-
sons politiques. 10 femmes attendent 
dans le couloir de mort, ainsi que trois 
mineurs. Huit  personnes attendent  
d’être lapidées.
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Ces dernières décennies, le Caucase 
est malheureusement devenu sy-

nonyme d’instabilité, de confl its eth-
niques, de guerres, d’actes terroristes… 
On évoque une balkanisation de la ré-
gion. Dans le Caucase Nord, dit russe, 
la guerre en Tchétchénie est terminée, 
mais les attentats et les actes de violen-
ce font partie du quotidien des habi-
tants, non seulement de cette républi-
que fédérale, mais aussi de l’Ingouchie, 
du Daguestan, de l’Ossétie du Nord… 
Dans le Sud, aucun État de la région 
n’est épargné non plus : le confl it du 
Haut-Karabakh laisse se confronter 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan. Les répu-
bliques autoproclamées d’Abkhazie et 
d’Ossétie du Sud, soutenues à tout prix 
et avec la ténacité d’une brute par la 
Russie maintiennent la Géorgie en état 
de déstabilisation permanente.
Sur ce fond, certes, il est diffi cile d’ima-
giner le Caucase en tant que région 
stable. La paix y trouve diffi cilement 
sa place. Cela peut paraître incroyable, 
mais les peuples du Caucase ont tou-
jours été connus pour leur hospitalité, 
leur fraternité et leur respect particulier 
pour les personnes âgées, ce qui a été 
et reste sacré ! Personne ne parle de la 
splendeur de ses paysages et de sa na-
ture. Hélas, les chars et les bombes ont 
effacé ces paysages et ont étouffé ses 
habitants. Et si cet article ne nous per-
met pas de parler davantage de l’his-
toire du Caucase, on aimerait tout de 
même faire remarquer que le Caucase 
n’est pas seulement violence et terreur. 
L’histoire a gardé d’innombrables preu-
ves de l’accueil, de la fraternité et du 
courage de ses habitants. Sans doute, 
historiquement, tout n’a pas été idylli-
que car il y a avait aussi des hostilités, 
comme partout dans le monde. Pour 
instaurer la paix et l’entente, inutile de 
chercher au-delà des frontières de la ré-
gion. C’est aux peuples du Caucase de 
la trouver. La réconciliation entre ceux 

qui ne s’entendent plus est vitale. 
L’idée d’un Caucase pacifi que, stable 
et uni ne date pas d’hier. Certains ef-
forts deviennent visibles. Le rôle de la 
société civile, que ce soit en Géorgie, 
en Arménie, en Azerbaïdjan ou dans le 
Caucase du nord est très important. Il 
faut que s’y ajoute la volonté politique 
des chefs d’État caucasiens et des diri-
geants du Caucase russe, sans oublier 
la participation du gouvernement rus-
se, en général. Il est impossible de se 
passer du facteur russe et personne ne 
le nie d’ailleurs. D’autre part, ce n’est 
un secret pour personne, que la Russie 
est derrière tout confl it dans le Cau-
case, selon le principe de « Divida et 
Imperia ».
Lors de la 65e session de l’Assemblée 
Générale de l’ONU, en septembre der-
nier, Mikhaïl Saakachvili, président de 
Géorgie a proposé à la communauté 
internationale un plan pour instaurer 
la paix dans le Caucase. Cette initia-
tive fi xe pour objectif un Caucase libre, 
stable, unifié avec un marché et des 
intérêts communs. Interdépendance 
politique et économique de tous les 
acteurs, afin que le Caucase soit une 
région où les barrières seront abaissées 
sans passeports ni contrôles douaniers ; 
les « Kalachnikov » remplacées par des 
ordinateurs ; les obus par des livres.

Le centre du Caucase

D’ailleurs, Tbilissi, la capitale de la 
Géorgie a, historiquement, toujours 
été considérée comme le centre du 
Caucase.
Deviendra-t-elle réelle cette idée dans 
cette région, souvent comparée, non 
sans raison à une poudrière ? Il y a un 
long chemin avant que l’idée du Cau-
case pacifique et uni voie le jour. Le 
message est donc clair pour Moscou : il 
est convié à ce processus. Mais pas avec 

des chars et des bombes.
Au premier abord, impossible de ne pas 
répondre à cet appel, puisque la Rus-
sie déclare œuvrer aussi pour la paix 
et la stabilité dans la région (ce qui ne 
l’empêche pas d’occuper les territoires 
de son voisin et de soutenir les sépara-
tistes). Rappelons que pour ce même 
goût d’indépendance, la Tchétchénie a 
deux fois subi une guerre sanglante et 
que la violence continue d’y sévir. 
Le 27 septembre dernier, l’Académie 
des Sciences de Géorgie a organisé une 
conférence internationale « Archéolo-
gie, Ethnologie et Folklore du Cauca-
se » avec la participation de chercheurs 
et scientifi ques de 15 pays, où l’impor-
tance de la stabilité et de l’unité de la 
région a été plusieurs fois évoquée. Le 
Caucase est riche de sa diversité ethni-
que, linguistique et culturelle. La pré-
sence de deux religions : christianisme 
(Arménie et Géorgie) et islam (le reste 
du Caucase) n’a jamais été un obstacle 
pour les peuples de la région. Malheu-
reusement, les guerres en Tchétché-
nie et les violences en général, dans le 
Caucase du Nord ont suscité un isla-
misme radical. D’ailleurs, certains de 
ses adeptes ont même imaginé fonder 
« l’Émirat du Caucase ». 
Hormis cela, l’importance stratégi-
que de la région est immense. S’il y 
a la paix et la stabilité, il y aura plus 
de progrès économique. La région se 
trouve à la croisée de l’Europe et de 
l’Asie. Plusieurs grands projets écono-
miques pourraient être envisagés. Hé-
las, aujourd’hui la question de la sécu-
rité est majeure d’autant que la Russie 
continue d’y mener un jeu dangereux 
pour renforcer son infl uence géopoli-
tique. La coopération l’intéresse moins 
(surtout lorsqu’il s’agit de grands pro-
jets tels que, par exemple, l’oléoduc 
Bakou-Tbilissi-Seyhan, lequel n’a pas 
été épargné lors des bombardements 
en août 2008). Tous les acteurs de la 

Caucase et paix 
par Kéthy Kvantaliani



: Un oxymore?
région doivent être, dès lors, intéressés 
à la prospérité. Chaque État préférerait 
à l’évidence être entouré de pays stables, 
prospères et développés. Non de pays 
hostiles et en guerre. Actuellement, le 
Caucase n’est pas être l’exemple d’un 
bon voisinage entre États. 
Il y a des efforts à faire. 
Ainsi, il y a peu, lorsque 
le gouvernement géorgien 
a décidé d’introduire un 
régime sans visa pour 
les habitants du Caucase 
russe, afi n de contribuer 
au rapprochement des 
peuples du Caucase. Il 
s’agit d’un régime sans 
visa, de 90 jours, pour les 
habitants des républiques 
caucasiennes de la Russie 
(Tchétchénie, Ossétie du 
Nord, Kabardino-Balk-
arie, Daguestan, répu-
blique Tcherkesse, In-
gouchie…).

Une décision façon 
européenne

Cette décision vise à renforcer les re-
lations économiques, commerciales et 
culturelles entre la Géorgie et les ré-
gions du Caucase russe.
De plus, les établissements d’enseigne-
ment supérieur géorgiens s’ouvriront, 
de nouveau, à ceux qui souhaitent y 
poursuivre leurs études. Enfin, elle 
leur permettra de voir que la Géorgie 
est pacifi que, soucieuse de renforcer les 
liens historiques et traditionnels avec les 
peuples du Caucase. Premier résultat, 
ce pays efface l’image que la Russie crée 
d’elle : celle d’un ennemi idéal.
Naturellement, la libre circulation gé-
nère beaucoup de questions sur la sé-
curité, déjà fragile, de la Géorgie (non 
sans fondement) : l’introduction d’un 
régime sans visa facilitera l’entrée de 

terroristes et de criminels sur le territoi-
re; il permettra en outre au Kremlin de 
déclarer que la Géorgie favorise ainsi les 
terroristes et de multiplier les provoca-
tions. La prudence est donc de rigueur 
pour ce pays. La moindre provocation 

est suffi sante à déclencher une action 
hostile.
Cependant, lorsqu’on évoque l’unité 
et la solidarité des Caucasiens, il s’agit 
de quatre États : l’Arménie, l’Azerbaïd-
jan, la Géorgie et la Russie (puisque le 
Caucase du Nord est territoire russe). Il 
s’agit d’un fait que l’on doit absolument 
prendre en considération. Les Tchét-
chènes, les Daghestanais, les Ossètes 
du Nord, les Adygués, les Kabardes, les 
Balkars, les Tcherkesses… ne peuvent 
s’exprimer en tant qu’entités indépen-
dantes. Il s’agit de coopération cultu-
relle et économique.
Il y a également un autre élément 
concernant le Caucase : créer une sorte 
d’espace uni, comme l’Union Euro-
péenne, à fondement juridique, doté 
de toutes les institutions indispensa-
bles. Actuellement, cette initiative de 
création d’un espace uni, sur une base 
juridique est en cours d’examen. Mais 

jusqu’ici toutes les tentatives de réali-
sation de cette idée se sont soldées par 
un échec…
Cette initiative appartient actuellement 
aux ONG géorgiennes. Car il n’existe 
encore aucune institution à l’échelle du 

Caucase qui permettrait à 
ses ressortissants de se réu-
nir et de discuter. L’idée 
d’un Caucase rassemblé 
suppose donc de créer 
une institution, à la base 
diplomatique, pour que 
ses représentants puissent 
se rencontrer et discuter. 
Mais ne nous faisons pas 
d’illusion, tout le monde 
n’est pas intéressé dans le 
Caucase, par un processus 
pacifi que et la fi n des hos-
tilités.
La paix dans le Caucase 
n’est donc ni un oxymore, 
ni un travail de Sisyphe. 
Elle demande une ex-

trême prudence : un grand sens de la 
diplomatie, politique et populaire, ainsi 
qu’une volonté de tous les États et des 
peuples du Caucase de trouver un ter-
rain d’entente. 
Les événements de ces dernières décen-
nies ont eu comme conséquences, par-
mi d’autres, une perte de confi ance, la 
haine. Ils ont fait oublier les traditions 
ancestrales, légendaires, d’hospitalité et 
de fraternité. Ne reste que la vengeance, 
la vendetta à la caucasienne. Faire payer 
une violence par une autre violence… 
On n’en voit plus la fi n. Comme d’une 
spirale infernale. La diplomatie popu-
laire est importante. Mais la volonté 
politique des quatre États est primor-
diale, tout comme le respect des tra-
ditions et des confessions religieuses, 
afi n d’éviter une confrontation violente 
dans une région déjà fragilisée par tant 
d’hostilités. ■
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Magali Jandaud : A la veille du triste 
anniversaire du 12 janvier 2010, com-
ment évaluez-vous l’évolution d’Haïti 
depuis ?
Jean-Paul Toussaint : D’abord comment 
était Haïti avant le 12 janvier 2010 ? Un 
peu mieux même si la situation économi-
que n’était pas rose, un espoir était possi-
ble. La situation politique commençait 
à être confuse par le fait que les élections 
annoncées, parlementaires et présidentiel-
les, réveillaient les soupçons des secteurs 
politiques sur les intentions de ceux qui 
sont au pouvoir de vouloir frauder. Là 
était la situation, à cause d’un Conseil 
électoral (CEP) toujours provisoire depuis 
23 ans, qui attirait la méfi ance des partis 
politiques, et aussi à cause de l’exécutif 
lui-même, qui, par ses actes, attirait aussi 
la méfi ance. La classe politique haïtienne 
était divisée.
Certains partis politiques ne voulaient pas 
aller aux élections, pensant qu’elles seraient 
de toute façon truquées, à partir d’un CEP 
inféodé au pouvoir ; d’autres partis poli-
tiques avec la même méfi ance, voulaient 
tout de même participer aux élections, 
voulant montrer au peuple la vraie face de 
l’exécutif, qui n’a pas caché ses intentions 
de garder le pouvoir.
Sur le plan social, le peuple se débattait 
dans un chômage écrasant avec une jeu-
nesse très largement désorientée.
Quand le séisme a frappé  le 12 janvier, 
la nation entière, dans toutes ses compo-
santes, avait cru que le moment était venu 
pour tous les fi ls et fi lles de ce pays de pou-
voir trouver une entente pour corriger au 
besoin les institutions du pays, y compris 
la Constitution, de façon à refonder cette 
société sur de nouvelles bases.
Malgré tous les appels lancés par différents 
secteurs, les hommes du pouvoir en place 
ont préféré avancer dans leur entêtement 
en essayant de faire passer des choix de 

toute façon amers pour la grande majorité 
du pays. On en est là et les élections dans 
quelques semaines, lesquelles seront sans 
nul doute une action démocratique, mais  
ne pourront apporter aucune solution au 
problème posé par la destruction si pro-
fonde des structures de ce pays.
Les pertes subies sont réellement plus gran-
des qu’évaluées de l’ordre de 15-20milliards 
de dollars, et laissent le pays à genou, avec 
une capitale presque entièrement détruite. 
Le phénomène des ‘sans abris’ ajouté au 
chômage écrasant font naitre une situa-
tion de précarité qui peut déboucher sur 
n’importe quelle explosion sociale à tout 
moment. En bref, le 12 janvier a été un 
malheur pour le pays et a été aussi une 
grande opportunité ratée.

M. G. : Ces nouvelles élections sont-el-
les pour vous un espoir de renouveau ? 
Comment envisagez-vous l’avenir ?
J-P. T. : Je crains que ces élections ne soient 
un cas de renouvellement des bêtises pas-
sées. D’abord, il est comme de coutume 
que le gouvernement en place attende de 
frauder les élections pour garder le pou-
voir, comme une culture. En témoignent 
les diverses élections  passées qui, toutes, 
ont eu des cas de contestation et des triche-
ries aux yeux de tous. Les élections en soi 
constituent un exercice démocratique qui  
n’a de sens que quand certains préalables 
existent. Dire que ces élections sont libres 
est faux pour deux raisons au moins : pre-
mièrement, un homme en proie à la mi-
sère n’est pas libre de son choix. Deuxiè-
mement quand bien même cet homme 
aurait voulu utiliser sa volonté pour choi-
sir, l’argent tiré des caisses de l’Etat par la 
corruption, qui sert à fi nancer le candidat 
offi ciel du pouvoir, est venu lui racheter ce 
qui lui restait de conscience. 
Dans la série des 19 têtes  de candidats, au 
moins 5 ou 6 auraient pu être sérieux. Les 

autres essayent soit de se faire voir, soit de 
ne pas être oubliés,  pour faire leur petit 
carnaval avec les maigres moyens reçus. Si 
le candidat du pouvoir, avec tout ce que 
son nom charrie, car un assassin attrapé 
l’année dernière par Interpol,  l’a publi-
quement impliqué dans beaucoup d’affai-
res graves, est élu, ceci peut constituer pour 
une petite minorité restreinte du pouvoir 
une certaine quiétude pour ne pas se faire 
attraper par la police internationale, et en 
même temps ceci peut causer une explo-
sion sociale que, ni la police nationale, ni 
la Minustah (Mission des Nations unies 
pour la Stabilisation d’Haïti) ne pourrait 
endiguer.
Si on force la colère du peuple, je ne sou-
haite pas pour la Minustah, et encore 
moins pour la police nationale, de se met-
tre en travers de ce peuple,  qui n’a plus 
beaucoup à perdre. Il n’y qu’à regarder 
dans un passé proche, on verrait encore les 
reliques des tontons macoutes leur expli-

«Haïti, chéri», Harry belafonte
un entretien de Magali Jandaud avec Jean-Paul Toussaint
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a travaillé plus de 30 ans dans la construction, la supervision  des travaux et a œuvré dans le secteur 
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Inondations



quer comment ça se passe.
Parmi les 4 ou 5 autres candidats, il y a 
un, une femme d’ailleurs, que la jeunesse 
éclairée préfère. Et avec cette jeunesse, une 
bonne partie également de la population. 
Cette femme a les compétences académi-
ques et politiques requises pour occuper la 
fonction. Elle est d’une grande éthique et 
comme elle le dit elle-même, elle est blindée 
contre la corruption. Cependant, l’ampleur 
de cette tâche nécessiterait que cette femme, 
si elle était élue, aille chercher des hommes 
expérimentés pour l’aider à porter ce far-
deau. Car il faut bien comprendre que les 
corrompus sont forts et agissent en réseau, 
avec bien souvent une antenne à l’interna-
tionale, et la corruption commence la, on 
ne le dira jamais assez. Les manœuvriers 
politiques tiennent toujours de beaux dis-
cours mais n’ont ni conscience, ni patrie, 
et ne sont en fait politiquement que ce que 
j’appelle des ‘chercheurs de patates’. Il y aura 
aussi des écervelés qui sont en fait des tê-
tes chauffées qui ne savent pas trop bien ce 
qu’est la politique et la gestion d’une com-
munauté.

M. J. : Votre expérience des institutions 
(publiques et privées), et du pays, vous 
conduit à faire certaines recommanda-
tions. Quelles seraient les priorités, se-
lon vous et selon la réalité des choses ?
J-P T. : En termes de priorité, regardons 
d’abord la plus évidente, qui est la recons-
truction de la capitale du pays qui reste dé-
truite en grande partie.
Une Commission intérimaire pour la Re-
construction d’Haïti (CIRH) a été créée. 
Cette commission bicéphale, avec d’un côté 
l’autorité haïtienne et de l’autre l’ancien pré-
sident Bill Clinton, a du plomb dans l’aile. 
Disons d’ailleurs qu’une première proposi-
tion de reconstruction validée par les arrêtés 
gouvernementaux défi nit pour la capitale 
une tranche centrale à rebâtir laissant les 
deux grosses tranches latérales intouchées. 
Ceci ressemble à un melon gâté, dont on 
ne veut traiter que la tranche centrale, alors 
qu’il est évident que les deux autres tranches 
latérales vont venir rapidement contaminer 
la tranche centrale. 
Ensuite il faut mettre en place des insti-
tutions adaptées à Haïti. D’abord il est 
inévitable de corriger en profondeur cette 
Constitution,  la majorité des Haïtiens le 

souhaitent d’ailleurs, afi n d’éli-
miner cette fréquence d’élec-
tions parlementaires (tous les 
deux  ans), car le pays n’a pas 
les moyens de supporter de tel-
les choses. Cela réduirait aussi 
cette dépendance vis-à-vis des 
fonds externes.
Il faudrait transférer beaucoup 
de pouvoir au président com-
me c’était le cas dans toutes les 
institutions passées. L’erreur de 
la Constitution de 1987, cher-
chant à réduire les pouvoirs 
du président, a été d’être une 
constitution anti-Duvalier et donc anti-pré-
sident tout court. Elle devient une source 
intarissable de confl its entre exécutif et lé-
gislatif, alors que la nation haïtienne a tou-
jours été attachée au pouvoir présidentiel.
A partir de nos potentialités, il faut cher-
cher à retrouver notre ancienne autonomie 
alimentaire perdue en investissant dans la 
production, s’il le faut par des subventions 
en fonction de nos moyens, s’il le faut aussi, 
par des contrôles aux frontières des entrées 
de produits, que la terre haïtienne peut pro-
duire, n’en déplaise au FMI. Dans le secteur 
de la petite industrie, une loi votée par le 
Congrès des Etats-Unies, dite loi Hope, de 
même que sa version  améliorée, devrait 
faciliter un grand nombre d’emplois au ni-
veau des usines d’assemblage. Ces emplois 
ne se sont pas matérialisés à cause en grande 
partie du climat d’insécurité régnant dans 
la capitale où se trouve concentré le gros 
de ses petites industries. Il faudrait égale-
ment, créer d’autres pôles pour ces petites 
industries, dans le nord et le sud du pays, 
et en même temps créer plus de confi ance 
chez les éventuels investisseurs. Le manque 
de disponibilité de certains éléments clé, 
devant servir de base à toute industrialisa-
tion, n’a pas facilité les choses. Au niveau 
de l’énergie électrique, sans une disponibi-
lité suffi sante, il demeure très compliqué 
pour tout investisseur de pouvoir produire, 
car s’il faut à chaque fois ajouter les coûts 
d’autoproduction d’énergie pour l’entre-
preneur, les prix de revient deviennent trop 
élevés et non compétitifs.
Quant au  réseau de communication par 
voie terrestre, il est faible, malgré les efforts 
actuels pour l’augmenter et l’améliorer. Les 
communications par téléphone ne sont 

plus un problème grâce aux compagnies 
privées.
La sécurité foncière demeure un problème 
clé car tout investisseur veut d’abord s’assu-
rer que ce problème n’existe pas avant de 
placer son argent quelque part. Toute atti-
tude populiste de la part du pouvoir ne peut 
que freiner les élans à l’investissement.
Enfi n il est vital de donner une orientation 
à cette jeunesse qui est et demeure l’avenir 
de la nation. A l’heure actuelle, l’Etat a in-
vesti, en termes de proportion, suffi sam-
ment d’argent dans l’alphabétisation et la 
préparation des jeunes au niveau des cycles 
classiques. Il manque énormément d’offres 
au niveau supérieur. C’est comme bloquer 
une jeunesse dans sa course, dans son envie 
d’apprendre. Chacun ouvre une petite bou-
tique et lui donne un nom d’université.
Il revient à l’Etat, c’est-à-dire aux responsa-
bles dignes de ce nom, de prendre à corps et 
à cœur ce problème avant qu’il ne devienne 
un dilemme. Les formations professionnel-
les intermédiaires, tout comme les profes-
sions manuelles,  ne doivent nullement être 
négligées.
Sur le plan social, beaucoup d’efforts sont 
à faire pour la construction d’une réelle na-
tion car il n’y a pas assez d’interpénétration 
et de ciment au niveau de ces couches socia-
les stratifi ées. Après 206 ans, on est encore à 
la recherche des éléments de fondation de 
cette nation, que jusqu’en 1803, François 
Dominique Toussaint, dit Toussaint Lou-
verture, a voulu créer de tout son être, de 
toute son âme, et cela dans la dignité. ■

NB : Pour plus 
d’informations contacter

jeanpaultoussaint86@gmail.com
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C’est l’écrivain, René Guitton, Prix littéraire 
des droits de l’Homme 2009, qui avait 

titré ainsi l’ouvrage que NDH a primé. Sans 
être prophétique, car les persécutions n’étaient 
pas nouvelles, il a contribué à ouvrir les yeux de 
beaucoup de gens. Comme le fi lm «Des dieux 
et des hommes» plus récemment.
Longtemps les Européens – de gauche en par-
ticulier -ont pratiqué la politique de l’autruche 
: attaquer les chrétiens, c’est être progressiste ; 
attaquer les musulmans, c’est être fasciste. On 
peut cracher sur le pape, voilà qui était bien, 
courageux, osé. Cracher sur l’islam, c’était 
chercher à se faire attaquer. L’idiotie régnait 
souverainement. Et, surtout, la malhonnêteté 
intellectuelle.
Imaginez un instant que l’on persécute, en 
Europe ou en Amérique, les musulmans 
comme sont persécutés les chrétiens de l’At-
lantique à l’Inde : interdiction de changer de 
religion, expulsion du Maroc, arrestations 
en Algérie, églises brulées en Egypte etc. 
Quelle levée (justifiée) de boucliers, y com-
pris de la part des Eglises. En revanche, en 
sens inverse, quels sont ceux qui dénoncent 
la chasse aux chrétiens dans ces pays où la 
laïcité, la liberté de conscience n’existent pas ?
Au moins jusqu’à ce qu’un mouvement an-
ti-musulman sorte des urnes en Autriche, en 
Suède, en Hollande, en Allemagne, aux Etats-
Unis… Mouvement que l’on qualifie d’ex-
trême droite.
Mais si la gauche, les organisations sectaires 
de droits de l’Homme avaient fait leur travail, 
on n’en serait pas là (car durant toute cette pé-
riode de plomb, les chrétiens, eux, fi dèles à leur 

philosophie, ont «tendu l’autre 
joue» plutôt que de réagir par 
la violence).

Pasteur Niemöller

C’est exactement comme 
avant-guerre quand le fascisme 
s’est développé. Au début, on 
disait qu’il fallait savoir être pa-
tient (doctrine Chamberlain-
Daladier) jusqu’au moment 
où cette attitude ne fut plus 
tenable. Qui ne se souvient 
de la célèbre phrase du pasteur 
Niemöller «quand on est venu 
chercher les communistes, je n’ai rien dit, je n’étais 
pas communiste ; quand on est venu chez les ca-
tholiques, je n’ai pas réagi, je n’étais pas catholique 
; quand on est venu me chercher, nul n’a réagi car 
j’étais seul».
Il en va de même aujourd’hui avec les chré-
tiens dans les pays musulmans. Silence de-
vant les expulsions de catholiques marocains ;
poursuites contre les chrétiens d’Algérie 
sans la moindre évocation dans nos radio-
télévisions, assassinat de l’évêque d’Oran, 
des moines de Tibéhirine ? Ah, bon ?
Même les enlèvements, les tortures contre les 
chrétiens d’Irak n’ont suscité aucune protesta-
tion entre 2003 et 2010. Comme pour les Juifs 
durant la guerre, on ne savait pas… Bien sûr.
Il aura fallu 47 morts lors de l’attaque de la 
cathédrale de Bagdad durant la messe de la 
Toussaint pour que les medias se réveillent. 
Un massacre  ciblé d’Al Qaida pour faire fuir 

ces descendants des anciens Mésopotamiens, 
pour que les autruches sortent la tête du sable. 
Et encore pas toutes. Car il se trouve encore 
des gens de bonne foi pour dire «. Oui, mais il 
y a beaucoup de musulmans aussi qui sont tor-
turés, tués» (Mohamed Aslaoui) comme si les 
agressions n’avaient pas toujours la même sour-
ce partout en Europe (journalistes, caricaturis-
tes, cinéastes… ou ailleurs dans le monde.
Souvenez-vous, la liberté, c’est le choix : «La 
valise ou le cercueil».
Ce sont les mêmes qui ont contraint les Etats 
démocratiques à se protéger, à nous obliger à 
nous déshabiller dans les aéroports…
Voilà pourquoi nous voulons toujours faire 
proclamer la laïcité comme un droit de 
l’Homme. Ce que ce Jésus, ce dangereux ré-
volutionnaire traduisait d’une phrase : «Rendez 
à Dieu ce qui est à Dieu et à César ce qui est à 
César». ■

NDH-France, par 
tradition, en 

souvenir des 320 se-
maines de manifesta-
tions que nous avions 
organisées de 1978 à 
1984, chaque jeudi 
devant l’ambassade 
d’Argentine contre 
la dictature auteur 
de 30 000 dispari-
tions, et avec l’aide 
de NDH-Argentine, 

continue de suivre de très près l’évolution 
de la situation des droits de l’Homme dans 
ce pays cher à notre cœur.
Aux dernières nouvelles, l’abominable 
général Videla est de nouveau jugé pour 
ses crimes bien qu’il eut été gracié par Me-
nem lorsqu’il était Président de la Nation. 
«L’ange blond de la mort», le fameux ca-
pitaine Astiz, tortionnaire des deux reli-
gieuses françaises qui était venu jusqu’en 
France en mission d’espionnage, après 
avoir échappé longtemps à la Justice tant 
en France qu’en Argentine est de nouveau 

emprisonné et jugé.
Enfi n, Yves Domergue, fi ls de notre ami 
Jean Domergue, qui est venu fi dèlement 
manifester avec nous a été retrouvé. Il était 
porté disparu avec sa compagne depuis 
1977. Leurs corps avaient été enfouis dans 
un terrain vague.
Avis aux dictateurs de tout poil. Désor-
mais, tôt ou tard, vous ne pourrez plus 
mourir dans votre lit. Du moins dans les 
pays où la culture populaire repose sur le 
Droit et les droits de l’Homme. Les com-
bats militants ne sont pas vains. ■

Ces chrétiens qu’on assassine

Argentine : la roue tourne…

La valise ou le cercueil

Manifestation du 14 novembre à Paris 
par les collectifs de defense



M. R. : Pourquoi violet ?
Gianfranco Mascia : Parce que c’est la syn-
thèse de toutes les autres couleurs. Associé à la 
fréquence la plus haute et à la longueur d’ondes 
la plus courte, le violet est transversal et unique 
à la fois. C’est la couleur des extrêmes mais non 
des extrémismes. Le violet c’est l’esprit, à mi-
chemin entre la terre et le ciel, entre la passion 
et l’intelligence, entre l’amour et la sagesse. Le 
violet représente la médiation, la concrétisation 
qui découle d’une énergie pure et spirituelle, 
une volonté d’agir et de comprendre. Jamais 
idéologique.

M. R. : Aucun mouvement n’est complète-
ment innocent politiquement. Ce n’est pas 
honteux civiquement. Quel est votre projet ?
G. M. : L’antipolitique et la désaffection progres-
sive de l’électorat italien sont l’effet causé par une 
classe dirigeante inadéquate à capter les humeurs, 
les exigences, les attentes des électeurs. En Italie 
les partis ont échoué à droite, comme à gauche 
et au centre, parce qu’ils n’ont pas su lire la réa-
lité sans les loupes déformantes des idéologies ou 
des intérêts corporatifs. Ces derniers ont été pris 
à contrepied  après le 5 décembre 2009, lorsqu’un 
peuple entier s’est mis en marche, après s’être 
autoconvoqué et auto-organisé sans demander 
d’autorisation à personne, par le truchement d’In-
ternet et des networks sociaux. Le Peuple Violet 
est arrivé au cœur des personnes, par de simples 
concepts, expliqués de manière claire et simple, 
non dénués d’ironie. Nous n’avons pas besoin de 
chefs charismatiques, ni de bureaucratie, ni d’in-
termédiations. Ceux qui agissent, représentent ; 
ceux qui proposent, prennent la responsabilité 
de coordonner et de joindre les autres ; ceux qui 
savent, se mettent à la disposition des autres sans 
faire peser leur compétence comme moyen pour 
atteindre la position dominante de chef ; ceux qui 
arrivent les premiers ont la patience d’attendre 
les autres. La question est beaucoup plus simple 
qu’on ne le croit. Nous voulons rendre transpa-
rentes les eaux troubles de la politique. En tant 
qu’environnementalistes nous soutenons que 
nous pouvons réussir à supprimer le gaspillage, la 
corruption, le carriérisme, le sectarisme, les jeux et 
les abus de pouvoir, les guerres entre bandes, les 
mandats électoraux infi nis, les rentes garanties, le 

professionnalisme de la politique. 
Car ceux qui s’annonçaient com-
me porteurs d’air pur, n’ont fait 
que remplacer les attitudes et les 
comportements du vieux système 
des partis au lieu de l’anéantir. 
Notre projet est de libérer l’Italie 
du berlusconisme qui l’enserre. 
Il faut entendre par là le phéno-
mène sous culturel des télévisions 
commerciales du magnat injecté 
dans la société italienne. Nous 
combattons en particulier : l’avi-
lissement du rôle de la femme, 
vue comme une danseuse de revue « sois belle 
et tais-toi » ; la réduction des espaces de débat 
politique en hurloirs dans lesquels il est plus im-
portant de prévaloir par les tons et les menaces 
plutôt que par la réfutation des idées ; la réduc-
tion de la force-travail en un simple instrument 
entre les mains des entreprises, en leur offrant la 
précarité en échange des appuis des industriels 
au projet berlusconien ; la censure de la liberté 
d’information à tous les niveaux et son contrôle ;
l’accomplissement du projet de la loge maçonni-
que P2 ; le démantèlement du pouvoir autonome 
des magistrats ; le système majoritaire qui génère 
le populisme ; la collusion entre le pouvoir politi-
que et la criminalité organisée.

M. R. : Voulez-vous faire connaître de nou-
veaux droits de l’Homme en plus, comme 
le droit à la paix, à un environnement sain, 
droits par rapport à la science, etc … 
G. M. : Les Droits Civils, environnementaux 
et sociaux sont partie intégrante de l’A.D.N. 
de notre Mouvement. En effet, nos manifesta-
tions ont touché toutes ces thématiques. Paix, 
environnement, lutte contre la Mafi a, recherche 
scientifi que, sont les thèmes abordés. Mais le plus 
important des Droits Civils c’est le respect des rè-
gles constitutionnelles, la Constitution Italienne 
est notre Carta Magna.

M. R. : Quand l’ère Berlusconi va-t-elle 
s’achever ?
P. P. : Nous demandons, à cor et à cri, la démis-
sion de celui qui nous gouverne, et qui, s’abritant 
derrière le jugement populaire, échappe au juge-

ment de la loi en se situant au-dessus de celle-ci, 
humilie le Parlement et force les autres organes de 
l’Etat dans un continuel bras de fer pour la défen-
se de ses propres intérêts. En 16 ans de présence 
sur la scène politique italienne, Berlusconi a fait 
approuver dix huit lois sur mesure au lieu de s’oc-
cuper des problèmes du pays et il a mis à maintes 
reprises les règles constitutionnelles en péril. Dans 
n’importe quel autre pays européen cela n’aurait 
pas été permis. Les dés ont été pipés dès le départ :
dans aucun pays occidental il n’aurait été rendu 
possible à un individu de se présenter aux élec-
tions avec trois chaînes de télévision, des jour-
naux et des revues, et un empire économique si 
imposant. Enfi n, en exacerbant les âmes du pays, 
Berlusconi a rendu les Italiens insensibles et indif-
férents à une dérive morale sans précédent, contre 
laquelle il faudra un effort collectif énorme pour 
se ressaisir. Notre non-résignation, de quelque 
manière qu’on la considère, représente les anti-
corps naturels contre cette déferlante malsaine.
Cependant, je ne crois pas que les craquements 
que nous percevons en ces heures représentent 
vraiment la fi n de l’ère berlusconienne. Si l’op-
position n’est pas capable de raconter une histoire 
différente, qui se préoccupe du futur collectif (et 
non pas des futurs singuliers) capable de relever 
la tête et de voir outre l’horizon berlusconien afi n 
de retrouver les valeurs du partage, du bien com-
mun, de la solidarité, de la défense de nos espa-
ces, nous ne serons pas capables de nous libérer 
de l’ogre qui a subjugué notre pays durant ces 
dernières années. 

(suite page 28)
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Italie : Qu’est-ce que le peuple violet ?
NDH Italie a rencontré l’un des protagonistes de l’antiberlusconisme  qui se sont rebellés face à l’impotence des partis de la Gauche italienne 
et se sont arrogé la parole. Gianfranco Mascia,  auteur de « IL LIBRO VIOLA » (www.bcdeditore.it), bien que très affaibli par une grève 
de la faim, a répondu à nos questions.Qui pouvait imaginer que le « NO Berlusconi DAY » se serait transformé en l’une des plus impor-
tantes manifestations auto-promues et auto-organisées à travers l’utilisation d’Internet ? Plus d’un million de personnes se sont mobilisées 
pour dire « Berlusconi donne ta démission », sans attendre d’ordre d’en-haut, sans demander aucune permission. Un peuple tout entier s’est 
autoconvoqué et fi nancé en exploitant avec génie et pluralisme les opportunités du Web. 

Propos recueillis par Michel Rocher (NDH-Italie)
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Les urnes ont parlé… Elles ont 
désavoué celui qui, depuis 10 

ans s’incruste au pouvoir à Abidjan, 
à coup de report des élections. Elles 
ont porté à la présidence Alassane 
Ouattara, longtemps interdit de can-
didature au motif, bassement raciste, 
de sa non «ivoirité» alors qu’il a été 
Premier ministre de la Côte d’Ivoire, 
son pays.

Fiction ? Non car c’est une commis-
sion électorale indépendante qui l’a 
dit, avec le soutien de l’ONU et de 
l’Union africaine.

Mais Laurent Gbagbo est un manœu-
vrier. Il a empêché par la force («vu à 
la télé») la proclamation du résultat 
du scrutin par la Commission indé-
pendante pour avoir dépassé d’une 
heure le délai qui lui était imparti 
afi n que le relais soit obligatoirement 
passé au Conseil constitutionnel, qui 
lui était acquis d’avance.

Dès lors, il a été déclaré élu prési-
dent par le dit Conseil alors que la 
Commission indépendante, elle, 

annonçait Ouattara 
vainqueur, avec 54% 
des suffrages.

Bas les masques 
(africains)

On connaît la suite : 
toutes les organisa-
tions internationales, 
la France, les Etats-
Unis reconnaissent 
Ouattara. Seul Gbag-
bo, qui rêve d’en dé-
coudre par la guerre, 
conteste. Et on le dit membre de l’In-
ternationale socialiste»… Or que dit 
cette dernière ? Silence jusqu’à pré-
sent. Jusqu’où ? Si Gbagbo persiste 
et signe dans son refus d’accepter le 
verdict populaire, pourquoi n’est-il 
pas viré  de l’IS ?

On imagine ses craintes s’il ne de-
meure pas en fonction.

Il a fait assassiner nombre d’oppo-
sants. Il est directement en cause 
(avec son épouse) dans la disparition 

du journaliste franco-canadien Guy 
André Kieffer en 2004. Notre ami, 
l’avocat Xavier Ghelber, a vu sa vie 
en danger à Abidjan où il a été en-
levé de nuit dans sa chambre d’hôtel 
etc. Donc Gbagbo devra rendre des 
comptes à la Justice, qu’il se main-
tienne de force au pouvoir ou non. 
Mais avant tout, la communauté in-
ternationale doit maintenir la paix, 
car ce peuple n’a que trop souffert 
de celui que la presse internationale 
n’appelle désormais que le père Ubu. 
Affaire à suivre… ■

Côte d’Ivoire
Gbagbo, Janus bi-face

M. R. : L’Italie n’aurait-elle pas intérêt à opter 
pour un régime semi-présidentiel comme la 
France 
G. M. : Présidentiel et semi-présidentiel sont des 
systèmes qui font très peur aux Italiens qui ont 
à cœur la démocratie. Il est important de com-
prendre que les citoyens veulent principalement 
pouvoir choisir leurs représentants parlementaires 
(actuellement, les décisions sont prises aux sièges 
des partis), et  qu’ils veulent une représentation 
« réelle » et non pas factice. Ce qui signifi e qu’il 
est nécessaire que siègent au Parlement, toutes les 
forces qui, actuellement – à cause des barrages 

– ne sont pas représentées, en particulier les éco-
logistes  et une partie de la gauche.
Nous avons donné le « la » au mouvement le plus 
important auto-promu de ces dernières années. 
Tout cela sans l’appui de « pouvoirs forts », ni des 
vieux partis de Gauche. Un mouvement fondé 
sur l’échange de la connaissance par le truche-
ment du Web, qui dépasse les vieilles bannières 
idéologiques par l’effet de l’union des compéten-
ces, qui dépasse la distinction territoriale grâce 
aux networks sociaux, qu i discute et élabore des 
idées et des stratégies politiques, qui s’auto-orga-
nise pour toutes les manifestations sans la néces-

sité d’instruments tels que les affi ches, les tracts, 
merveilleusement remplacés par l’art graphique 
du Web et les vidéos de You Tube, des banners et 
des groupes Face Book. 
Ce que nous sommes en train d’apprendre en 
Italie, c’est la grande ressource à partager avec les 
intelligences et les compétences européennes sans 
distinction de nationalité ni d’appartenance po-
litique. Une grande ressource à utiliser pour faire 
naître un nouveau mouvement sans frontières 
territoriales ou idéologiques.    

(suite de la page 27)

Le nouveau et l’ancien Présidents



On avait fini par douter. Non pas de 
l’homme mais de son pays, sous-gou-

verné depuis 1958 par des dictateurs imbé-
ciles du nom de Sekou Touré, père de l’indé-
pendance acquise en hostilité au Général de 
Gaulle quand tous les autres pays africains, 
eux, devenaient indépendants dans l’amitié 
avec l’ancienne métropole. Le second, Lan-

sana Conté, moins sanguinaire 
mais tout aussi incapable de di-
riger un pays riche en matières 
premières.
Alpha Condé, opposant histo-
rique, droit et cultivé, s’est tou-
jours efforcé, avec loyauté, d’ob-
tenir un changement radical. En 
vain, pendant des décennies. Dès 
1961, il part en exil en France. 
En 1970, le régime le condamne 
à mort par contumace. 
Après la mort de Sékou Touré, 

Alpha rentre au pays, mais, en 1978, il est 
condamné à cinq ans de prison. NDH solli-
cite alors l’intervention du Président Chirac, 
qui se rendant en Guinée, demande la libé-
ration de l’opposant à la dictature. Pour toute 
réponse, Lansana Conté insulte le Chef de 
l’Etat français en le priant de se mêler de ses 

affaires et de n’avoir pas de leçons à recevoir 
de l’ancienne puissance coloniale.
A sa libération, Alpha Condé retrouve le che-
min de la France jusqu’à la mort du second 
tyran, en 2008.
Un régime de transition s’instaure alors dirigé 
par un zozo en uniforme qui, avant d’être 
grièvement blessé par son garde du corps (!) 
fait tirer dans le stade de Conakry sur de pa-
cifi ques manifestants. Une boucherie accom-
pagnée de viols de la part de la soldatesque.
Arrivent enfin des élections libres. Alpha 
Condé est opposé à Cellou Dalein Diallo, 
ancien Premier ministre qui le devance lar-
gement. Mais au second tour, en novembre 
2010, Alpha Condé prend sa revanche en 
battant son adversaire (52% des suffrages).
Bonne chance au nouveau Président. Bonne 
chance à la Guinée après 52 années de mal-
heurs. ■

Le viol est une vraie plaie de l’humanité 
qui a toujours existé ; surtout durant 

les guerres, même si le sujet est tabou. C’est 
ainsi que les viols massifs et systématiques des 
Chinoises par les Japonais avant la seconde 
guerre mondial ; le viol des Allemandes par 
la soldatesque soviétique en 1945 sont passés 
sous silence. En quelque sorte, cette «arme 
de guerre» était naturelle. Mais les temps ont 
changé ; fort heureusement. Si l’on a jeté 
un voile pudique sur le viol de toutes les re-
ligieuses (et de combien d’autres…) lors de 
l’accession du Congo-Léopoldville – devenu 
Kinshasa – en 1960, cinquante ans après ce 
«sport national» n’a plus lieu d’être. Or tel 
n’est pas le cas. Le mal s’étend, notamment 
dans l’Est du pays, aux confi ns du Rwanda et 
de l’Ouganda où sévit une guerre larvée.
On estime à 200 000 le nombre de ces 
crimes visant les femmes et les petites fi lles 
depuis 15 ans. Et l’ONU qui donne ces chif-
fres, sait de quoi elle parle puisque ses troupes 

(la MONUSCO) est présente sur place pour 
pacifi er le secteur sans vraiment chercher à 
éradiquer ce fl éau national.

Silence, on tue

Les bandes armées venues des pays limi-
trophes (voir l’armée de parade d’une secte 
aux ordres d’un gourou) tiennent en otage 
la population civile locale et lui font payer le 
prix fort.
Scenario classique : un groupe d’hommes ar-
més, sans foi ni loi, sans idéologie font irrup-
tion dans un village, expulse manu militari les 
hommes et violent toutes les femmes, qu’elles 
aient 80 ans ou 5 ans. Pas de quartier. Quand 
les hommes du village ne sont pas repoussés 
vers la forêt, ils sont témoins du viol de leur 
épouse et de leurs fi lles. Pourquoi se gêner ? 
C’est la loi de la jungle. Le viol est un crime 
répugnant en soi. Ses conséquences ne sont 
pas moindres. En effet, à leur suite, beaucoup 

de femmes sont exclues, se retrouvant avec 
leurs enfants sans mari. Tel est le constat non 
contesté. Par contre, ce qui est contestable, 
c’est l’absence de réaction, de sanction de la 
part de l’évanescent pouvoir central dirigé par 
le Président Kabila, un incapable majeur hé-
ritier de son père. Il n’est qu’une marionnette 
aux mains de puissances étrangères.
Au-delà de Kabila, il y a l’ONU dont les 
troupes sont sur le terrain. Mais les contin-
gents étant surtout originaires d’Afrique, leur 
œil est bienveillant à l’endroit des criminels. 
La MONUSCO ne veut surtout pas d’en-
nuis.
Par conséquent, le problème tragique, de-
meure et n’est pas prêt de disparaître : le viol 
industriel demeurera encore longtemps en 
Afrique puisqu’il fait partie des us et coutu-
mes et que le reste du monde, par complexe, 
n’ose pas le dénoncer au-delà des mots. ■

Le Président Alpha Condé
Notre ami de trente ans. Elu démocratiquement à la tête de la Guinée

Congo-Kinshasa
Crimes contre l’humanité et crimes de guerre
Le viol de masse est un problème de société
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De l’Alpha à l’Omega

Le mâle s’étend

à droite, Alpha Condé
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Prix littéraire des droits de l’Homme27e

Décerné à Nadia Kaci, Rahmouna Salah, Fatiha Maamoura pour l’ouvrage 
«Laissées pour mortes» Max Milo éditeur, remis au Ministère de la Culture. 
par Nouveaux Droits de l’Homme, le 6 décembre 2010

C’est une femme journaliste algé-
rienne, Nadia Kaci qui a reçu le 

27e Prix littéraire des droits de l’Hom-
me pour son ouvrage «Laissées pour 
mortes» qui repose sur le témoignage 
de deux femmes Rahmouna Salah, Fa-
tiha Maamoura victimes d’islamistes, 
à deux reprises, à Hassi Messaoud au 
sud du Sahara, à 10 ans d’intervalle.

A cette occasion la grande chanteuse 
de chants arabo-andalous, célèbre dans 
le monde entier, a tenu à interpréter 
quelques airs de son répertoire.

Philippe de Saint Robert, Président 
du Jury, ancien Commissaire général 
de la langue française de son côté a 
fait part en ces termes de son respect 
et de son admiration en présence de 
René Guitton, qui avait, lui-même, 
reçu ce Prix l’année dernière pour son 

livre «Ces chrétiens qu’on assassine».

« On ne sort pas indemne de ce lamento 
à trois voix qui nous décrit cette affreuse 
journée du 13 juillet 2001 à Hassi Mes-
saoud où, pris d’une folie meurtrière, 
habillée des exigences fallacieuses d’une 
tradition mal comprise, des hommes ont 
décidé de « purifi er » les trois quartiers 
principaux de leur ville, le quartier des 
deux cents logements, le quartier des 
cent trente six logements et El Haïcha, 
offi ciellement baptisé Bouamama.
Quel sort a conduit ces femmes à ve-
nir travailler, au service des étrangers, 
à Hassi Messaoud ? Dommage collaté-
ral d’un code de la famille qui ne leur 
garantit aucune protection dès que les 
maris, les belles mères les rejettent.
Comment obtenir un travail sans se sou-
mettre, dîtes-vous, à un droit de cuis-
sage : « Cela me choquait. Je me sentais 

salie et pleine de rage. Ces hommes ne 
sont pas des hommes, pensais-je… Ils 
fl airent la misère comme le loup fl aire le 
sang. Mais j’étais également désespérée : 
qu’allais-je devenir avec mes enfants ? Je 
les traînais de maison en maison, d’un 
oncle à l’autre. ».
Pendant le drame, il y a la carence de 
la police ; après le drame il y aura celle 
de la justice.
Vous n’avez cessé d’être pieuses, de dire 
vos prières : et cependant, écrivez-vous : 
« pendant la nuit du 13 juillet 2001, 
des femmes algériennes ont été terri-
blement violentées au nom de l’Islam. 
Aucun musulman sur terre ne peut 
accepter ou tolérer de tels actes barba-
res… ».
Nous ne saurions trop, Mesdames, vous 
remercier de votre témoignage dans 
l’espoir de faire progresser les droits de 
l’homme, et surtout de la femme, dans 
votre pays qui a par ailleurs montré 
tant de cou-
r a g e ,  t o u t 
particulière-
men t  g r â c e 
aux femmes 
algériennes, 
dans son his-
toire. » ■

Un moment d’émotion 
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On a beaucoup dit qu’il n’y avait pas de 
résistants à Vichy. Il est vrai qu’on ne 

peut compter parmi eux les fonctionnaires 
de Vichy qui, certes, étaient anti-Allemands 
mais ne se démarquaient en rien du régime de 
collaboration instauré par Pierre Laval et cou-
vert par le maréchal Pétain. Il y eut au moins 
deux authentiques résistants dans les allées de 
ce pouvoir emprunté : Susy Borel (la future 
Mme Georges Bidault) et Antoine Delenda, 
ministre plénipotentiaire, grand blessé de la 
guerre de 14-18, ancien consul général au 
Liban, demeuré à Vichy où il occupe les fonc-
tions de sous-directeur des relations commer-
ciales et de directeur adjoint des services du 
blocus, sous l’autorité du comte de La Baume. 
C’est dans ce poste qu’il décèdera, à l’âge de 
55 ans, des suites de ses blessures de guerre, le 
30 octobre 1943. 
Tout au long de la période qui va du 29 juin 
1940 au 24 février 1943, il tiendra des Cahiers 
où il notera au jour le jour les événements 
dont il est le témoin. D’abord, comme tous 
les anciens combattants de la grande guerre, 
respectueux de la personne du Maréchal, il 
ne tardera pas, au fi l des manipulations dont 
celui-ci est l’objet, à le juger irresponsable. 
Antoine Delenda note à mesure des événe-
ments les trahisons des principaux acteurs de 
la collaboration, les manquements quotidiens 
des Allemands aux conditions de l’Armistice, 
ainsi que la lâcheté des pseudo-gouvernants du 
moment qui n’osent jamais élever la moindre 
protestation de crainte de mécontenter l’oc-
cupant. Lors de la main-mise du régime nazi 
– une quasi-annexion – sur l’Alsace et la Lor-
raine, il y aura bien une discrète protestation 
mais, dans l’esprit que je viens de dire, elle ne 
sera pas rendue publique.
Antoine Delenda nous donne une idée quo-
tidienne de l’état d’esprit qui règne à Vichy, 
où se multiplient les intrigues pour obtenir 
des postes, de ministres ou de hauts fonc-
tionnaires, dans un gouvernement fantôme, 
dépourvu de tout pouvoir. Nous apprenons 
ainsi à la date du 31 juillet 1940, que la se-
crétaire de Baudouin, ministre des Affaires 
étrangères, se laisse aller à dire : « Pourvu que 
les Allemands gagnent, car je ne sais ce que 
nous deviendrions si l’Angleterre remportait 
la victoire. » Antoine Delenda écrit le 18 oc-
tobre 1940 : « Malgré tous les avertissements, 
en dépit de tout ce qui leur a été dit touchant 

l’erreur colossale de cette mesure, les membres 
du gouvernement, animés du seul esprit de 
partisan, viennent de faire promulguer la loi 
sur le statut des Juifs. Périsse la France pourvu 
que l’on soit débarrassé des Juifs. […] Les Al-
lemands ne nous demandaient pas ce statut. 
Il va nous aliéner tous les peuples libres et 
spécialement les Etats-Unis qui considèrent la 
France comme le champion du libéralisme et 
de l’égalité des races. Cette loi sur les Juifs est 
une honte indigne du peuple français. »
Le lendemain, 19 octobre, Antoine Delenda 
relève : « A propos de Mers el-Kébir, on me 
confi rme que Darlan a volontairement négligé 
de faire connaître au Conseil des ministres le 
troisième terme de l’ultimatum britannique, 
c’est-à-dire le repliement à la Martinique de 
la Flotte. Darlan voulait sa guerre avec l’An-
gleterre pour des raisons personnelles. Il a 
tout fait pour aggraver le confl it et dresser, par 
escamotage de la vérité, l’opinion publique 
contre les Anglais. Ceux-ci, pourtant, étaient 
disposés à nous aider à sortir de l’impasse. On 
aurait pu camoufl er l’incident en bataille na-
vale, après avoir accepté d’aller à la Martinique 
sans le dire offi ciellement. » 
Dès le début, les réfl exions d’Antoine Delen-
da sont favorables à l’entreprise de la France 
libre : « On a beau faire et beau dire, aussi 
bien à Vichy qu’à Paris, personne ne fait at-
tention quand on traite de Gaulle de traître. 
De partout, l’on apprend que les Français de 
l’étranger qui, eux, jugent plus sainement et 
ne font pas, comme à Vichy, de la sale politi-
que intérieure, sont partisans du mouvement 
de Gaulle. A Vichy, être pour la libération de 
la France par la victoire anglaise, c’est être un 
homme de gauche, un Juif, un franc-maçon, 
un de ceux qui nous ont valu ( ?) la défaite. Les 
nationaux ( ?), pour éviter le retour des Juifs et 
des francs-maçons, préfèrent voir l’Angleterre 
vaincue et la France dépecée. Et ces gens-là se 
croient Français ! » (10 octobre) De même, le 
6 mars 1941 : « On peut penser ce que l’on 
veut de l’action du général de Gaulle. Il est 
toutefois diffi cile de l’accuser de trahison. Il est 
odieux également de chercher à le ravaler en 
niant ses qualités de visionnaire en matière de 
guerre, de chars, et de chef. Or, c’est cette sale 
besogne que le charognard Charles Maurras 
fait à longueur de journée. Ses articles, aussi 
fi landreux qu’ils le sont toujours, ne contien-
nent que des affi rmations de son propre génie 

(l’homme qui ne s’est jamais trompé !) et des 
attaques contre l’Angleterre et le ‘‘ traître’’ de 
Gaulle. »
J’ai rencontré Jacques Benoist-Méchin à 
la fin de sa vie et, comme je lui demandais 
ce qu’avec le recul du temps il pensait de la 
collaboration, il eut cette réponse fabuleuse : 
« Ne m’en parlez pas, Hitler n’en voulait pas. » 
Antoine Delenda évoque en 1941, alors que 
Benoist-Méchin est ministre, la conviction de 
celui-ci selon laquelle « l’Europe se fera avec 
ou sans la France » mais il s’agit évidemment 
de l’Europe allemande. 
C’est malheureusement l’opinion et la po-
litique suivie par Pierre Laval. Le récit nous 
montre, au fi l des années, un Pétain de plus en 
plus poussé hors des affaires par l’emprise de 
Laval et de Darlan. En novembre 1942, après 
que les Allemands eussent franchi la ligne de 
la démarcation en violation de l’Armistice, 
Antoine Delenda consigne: « Le Maréchal, 
impavide, ayant bien déjeuné ce matin, a paru 
ne rien comprendre à l’événement. Boisanger 
ayant rencontré Ménetrel [le médecin du 
Maréchal] ce matin lui a demandé comment 
le Maréchal prenait la chose. Et Ménetrel de 
répondre : ‘‘Pas mal !’’ On reste confondu 
devant cette attitude. Le Maréchal s’effondre 
littéralement. Sa politique aboutit à un fi asco 

Les Vichysso-résistants
par Philippe de Saint Robert 

Un moment d’émotion 
Antoine Delenda, Vichy, 

Journal d’un opposant de l’intérieur, 
Préface d’Emmanuel Leroy-Ladurie, 

présentation de Philippe 
de Saint Robert, 

Ed. François-Xavier de Guibert, 2010

(suite page 33)
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Il y a longtemps que l’on attendait 
cette somme sur l’affaire Ben Bar-

ka. Nous l’avions demandée à Maitre 
Maurice Buttin, ancien vice-président 
et fondateur de NDH, frère aîné dans 
la lutte pour les droits de l’Homme et, 
plus, pour la conquête de nouveaux 
droits de l’Homme.
Juriste éminent, il a travaillé dans nos 
rangs aux côtés des meilleurs juristes : 
Guy Braibant, Paul Bouchet, Louis-
Edmond Petit, Edmond Jouve… 
à préparer notre proposition de loi 
constitutionnelle portant titre II à la 
Déclaration des droits de l’Homme» : le 
projet phare, la raison d’être de NDH.
Un travail d’orfèvre qui a obtenu la si-
gnature de 520 parlementaires de tous 
bords, déposé par six groupes sur le 
bureau des assemblées. Sans suite, hé-
las…
Mais, Maurice Buttin, c’est aussi, pour 
l’opinion, l’ombre portée de Mehdi 
Ben Barka, la mémoire ardente, tou-
jours prête à s’enfl ammer pour préve-
nir l’oubli, le déni de justice qui pointe. 
Soldat du Droit, Maurice Buttin se fait 
historien afi n que nul n’oublie.
Car il est vrai qu’avec le temps, nombre 

de détails s’effacent des mé-
moires les mieux entraînées.
Avec son «Ben Barka», nul 
ne pourra dire à l’avenir «je 
ne savais pas» ou «j’avais 
oublié».
Aucun détail n’échappe à 
ce témoin irremplaçable 
de l’Affaire. Et, bien sûr, 
non seulement en enquê-
teur mais avec ses lunettes 
d’avocat pour lequel le 
Droit est la règle de vie. 
C’est dire si cet ouvrage 
de référence sera à l’avenir 
l’alpha et l’oméga de tous 
ceux qui se pencheront  
sur le règne sanglant 
d’Hassan II, en particulier sur l’enlève-
ment du responsable de l’USFP, pilier 
du tiers-mondisme, devant la brasserie 
Lipp à Paris.
Inutile de détailler le contenu de 
l’ouvrage : histoire du Maroc sous 
le protectorat, les complots du fu-
tur roi Hassan II et du même sur
le trône, contexte international de 
l’époque, procès, position de De Gaul-
le…

Rien ne manque à un livre qui est in-
contournable. Pas même le style, bien 
que très sobre. Pardon, si, il manque 
une «chose», si l’on ose dire : le corps 
de Ben Barka… qui a cependant donné 
son nom à une place de Paris dans le 6e 
arrondissement. ■

Hassan II De Gaulle
Ce que je sais d’eux
de Maurice Buttin

Editions Karthala. 29 €

complet. (…) Tout cela est venu par la veulerie 
des gens et le souci des ministres de garder leur 
place à n’importe quel prix ! Mais comment 
plus tard jugera-t-on ceux qui ont eu le front 
de donner le nom de traîtres à ceux qui, ayant 
compris, acceptent de faire le sacrifi ce de leur 
vie en combattant : le traître est l’homme mé-
prisable qui a toujours été un défaitiste et qui, sé-
nilement accroché à ses prérogatives, jouissant 
de l’iconographie dont il était l’objet et dont ses 
thuriféraires l’encensaient, est resté impavide 
devant tous les affronts, tous les coups portés 

à son pays dont il se prétendait le guide et le 
seul chef ! »
Nous avons là cinq cents pages d’un témoigna-
ge absolument crucial sur tout ce qui pouvait 
se constater au jour le jour à l’intérieur même 
du régime de Vichy. Nous avons, par ailleurs, 
le témoignage du colonel Paul Paillole qui, en 
1983, après avoir consulté les Cahiers d’An-
toine Delenda, écrivit à son fi ls cadet : « Bien 
que je n’ai pas eu de contacts personnels avec 
votre père, je savais par mes camarades des SR 
[Services de renseignements] (les généraux Per-

ruche et Ronin, notamment) qu’il était – avec 
la future Mme Bidault – l’une des rares per-
sonnalités des Affaires étrangères sur lesquelles 
nous pouvions nous appuyer et qui faisaient 
bénéficier nos services de leurs possibilités 
d’information. Son concours nous fut particu-
lièrement précieux de juillet 1940 à novembre 
1942. Je regrette de ne pouvoir vous donner 
plus de détails sur l’action patriotique de M. 
Delenda. Vous pouvez en être fi er. » ■

(suite de la page 32)
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La publication d’un livre consacré 
à Oscar Romero, archevêque de 

San Salvador, assassiné par les fascistes 
salvadoriens est une heureuse initia-
tive d’Yves Carrier, théologien et des 
éditions du Cerf. Trente ans après le 
crime accompli tandis qu’il disait la 
messe dans sa cathédrale, c’était un 
devoir de mémoire vis-à-vis de celui 
qui avait pris fait et cause pour les 
pauvres parmi les pauvres.
L’oligarchie, les grands propriétai-
res terriens ne supportaient plus le 
poids de la mauvaise conscience qu’il 
leur donnait. C’était l’époque où la 
théologie de la libération avait fait 
son œuvre ; où l’Eglise était crucifi ée, 
partagée entre progressistes et conser-
vateurs après le concile Vatican II. Il 
fallait choisir. Les Etats-Unis, considé-
rant encore l’Amérique latine comme 

leur arrière-cour, avaient décidé d’en 
finir avec le mouvement progres-
siste. Sur leur pression les dictatures 
fl eurissaient. Au Chili (1973), en Ar-
gentine (1976)… La répression était 
impitoyable au Brésil, en Uruguay, au 
Paraguay…
Pris en tenailles entre le communisme 
tropical de Castro à Cuba et la chaine 
des régimes tyranniques corrompus, 
les chrétiens latino-américains réagi-
rent courageusement et, souvent, le 
payèrent de leur vie, comme sœur 
Alice Domont et sœur Léonie Du-
quet en Argentine.
Ce n’est pas parce que la démocratie 
a été rétablie quasiment partout sur le 
continent qu’il faut, trente ans après, 
l’oublier. Le sang de ces martyrs a 
beaucoup contribué à ce sursaut. 
On attend que l’Eglise romaine ait le 

courage de 
proclamer – 
fut-ce tar-
divement – 
leur sainteté 
qui vaut cer-
ta inement 
celle de Pie 
XII qui, lui, 
n’a pas osé 
offrir sa vie 
pour les vic-
times.
A NDH, Oscar Romero restera une 
figure respectée dont nous avons 
longtemps scandé le nom durant 
nos 320 semaines de manifestations 
contre la dictature en Argentine. Car 
c’est là que nous avons appris son as-
sassinat. ■

Bi e n  q u e 
le titre de 

l’ouvrage ne soit 
ni très heureux 
ni très français, 
le contenu vaut 
le détour car il 
s’agit d’un té-
moignage de 
première main 
sur le régime 
des mollahs.
Azam, jeune 

iranienne qui a vécu dans les faubourgs 
pauvres de Téhéran, maltraitée par sa 
famille car elle n’était «qu’une fille». 
Son père, ses frères lui inculquent par la 

force le primum de l’homme dans une 
société islamique. Par chance, sa mère, 
intellectuelle l’instruit et lui permet 
d’obtenir son baccalauréat. En 1978, 
lorsque la révolution libère son peuple 
de la dictature couronnée du shah, elle 
rejoint le mouvement des Modjehidine 
dirigé par Massoud Radjavi et participe 
à toutes les manifestations pour la li-
berté. Elle a alors 20 ans, l’âge de tous 
les espoirs. Mais les nervis du régime 
de Khomeiny l’arrêtent, la torturent. 
Savent-ils d’ailleurs faire autre chose ?
Azam passe alors près de six années en 
prison, dont huit mois accroupie, les 
yeux bandés, dans une cage. Malgré 
tout, jamais elle ne cèdera au chantage. 

Ce qu’on appelle une résistante. Libé-
rée, la jeune fi lle reprend la lutte. On 
la retrouve à Achraf, cité bien connue 
désormais, en Irak, où, avec ses com-
pagnes et compagnons d’infortune elle 
poursuit inlassablement un combat pa-
cifi que pour la dignité humaine. Reste 
une question lancinante : combien de 
temps Achraf restera un refuge ? Car 
tant l’Iran que les marionnettes au 
pouvoir à Bagdad font tout pour les 
expulser, malgré une forte pression des 
organisations de droits de l’Homme et 
des instances internationales afi n que 
de nouveaux Sabra et Chatila (ou un 
nouveau Srebrenica) n’entachent pas le 
monde. ■

Mgr Oscar Romero

Le Prix de rester humain

de Yves Carrier 

de Azam Hadj Heydari 

Jean-Claude 

Gawsewitch. 18,90 €

Le Cerf. 28 €
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Décidément, l’Algérie tient la «une» 
de l’actualité mais pas pour des 

tragédies en cours pour une fois. Et 
c’est tant mieux.
Deux films remarqués à Cannes au 
festival traitent chacun à sa façon, de 
manière diamétralement opposée de la 
naissance (et de la mort ?) de ce pays 
lié à la France (et délié de la France) sur 
fond de «Je t’aime, moi non plus).
«Des hommes et des dieux» retrace la vie 
des moines de Tibéhirine, forcément 
pacifistes et pacifiques, dévoués au 
service d’une population en souffrance 
physique et morale sans cesse menacée 
par les groupes islamiques terroristes. 
Le sublime est le dialogue des moines 
entre eux, bien décidés à vivre la phi-
losophie évangélique d’amour, comme 
au temps de la primitive Eglise. Un 
modèle du genre qui laisse le specta-
teur coi. Le choix du sacrifi ce devant 
les rapaces islamistes qui ne jurent, 
eux, que par la loi coranique.

On reprochera toutefois au réalisa-
teur Xavier Beauvois d’avoir omis, 
volontairement ou involontairement, 
de tracer l’arrière-fond politico-re-
ligieux de la tragédie, du martyre de 
ces hommes. Tout est vrai mais, par 
exemple, nul ne sait (s’il n’est informé) 
qu’ils seront décapités et que l’on ne 
retrouvera que leurs têtes. Pas plus que 
la question n’est suggérée de la respon-
sabilité des groupes armés fanatiques 
ou d’une bavure de l’armée algérienne, 
voire… Mais peut-être est-ce mieux 
ainsi. Sinon il y eut eu une polémique 
indécente. Par ce choix, c’est la philo-
sophie qui s’impose.
Tout autre, bien évidemment, est 
«Hors la Loi» de Rachid Bouchareb, 
rappel de l’émancipation des Algériens 
musulmans du joug colonial. Le scé-
nario est un peu excessif par rapport 
à l’histoire réelle. Par exemple on ima-
gine mal deux autobus bourrés d’ar-
mes passer la frontière allemande sans 
contrôle puis un affrontement digne 
d’une scène de guerre sur le territoire 
français.
En revanche, les méthodes du FLN, 
tant contre les militants du MNA de 
Messali Hadj ou les travailleurs algé-
riens récalcitrants sont bien rappelées. 
Quant aux attentats contre des inno-
cents dans des lieux publics ils ne sont 
que trop connus, ce qui avait eu pour 
effet de déclencher une réplique un 
peu à l’aveugle. 
Las, ces mœurs du FLN contre ses 
compatriotes algériens ou contre les 
Français ont perduré au-delà de l’in-
dépendance pour former la ligne de 
conduite du nouveau pouvoir. La dé-
mocratie ? Connait pas… La loi isla-
mique avec son cortège d’inégalités et 

de violence s’est imposée peu à peu à 
toute la société algérienne, aux antipo-
des de la philosophie évangélique des 
moines de Tibéhirine : interdiction de 
se convertir à une autre religion, code 
de la famille au détriment des femmes, 
télévision sous contrôle, justice aux or-
dres. Bref le totalitarisme qui prévaut 
dans toute société musulmane où cha-
que individu est encadré, de la nais-
sance à la mort, comme dans la société 
stalinienne d’antan.
Conclusion, ces deux films, sans le 
vouloir, au même moment, nous affi -
chent deux éthiques radicalement op-
posées, qui continuent d’être confron-
tées ou de se confronter à travers le 
monde. A chacun de dire laquelle il 
veut voir triompher, surtout en ces 
temps où le terrorisme perturbe la vie 
de tous les pays sans exception au nom 
d’une idéologie archaïque.
Si tous les acteurs sont remarquables, 
on saluera en particulier Lambert 
Wilson et Jamel Debouze qui, chacun 
dans son rôle, se surpassent. ■

Des hommes et des dieux
Hors la loi
Deux fi lms, un pays, deux philosophies



Arc en ciel - N°6236

CULTURE

Marc Restellini, Directeur de la Pina-
cothèque de Paris, ne cesse de nous 

surprendre par ses idées d’avant-garde. Après 
l’exposition du célèbre peintre norvégien du 

début du XXème siècle «Edouard Munch ou 
l’Anti-Cri »  qui écrivait dans le silence de son 
imaginaire avant de peindre la révolte de son 
enfance mais aussi des toiles plus sereines, en 
s’inspirant du mouvement et des ondulations 
de la cinétique, tout en faisant prendre l’air et 
le vent à ses tableaux pour leur donner plus 
d’authenticité, Marc Restellini nous présente, 
depuis le 18 septembre 2010 l’exposition « 
L’Or des Incas » portant sur les trésors des 
plus brillantes civilisations précolombiennes, 
émanant des prestigieux musées péruviens. 
Exposition non esthétisante mais scientifi que 
malgré la beauté exceptionnelle des pièces. La 
Pinacothèque est aussi en connexion étroite 
avec le théâtre, la musique, la littérature et la 
poésie en donnant carte blanche aux artistes 
et auteurs lors de conférences. Un nouveau 
musée privé, ouvrira ses portes à l’angle de 
la rue de Sèze et de la rue Vignon  en janvier 
2011. Premier musée transversal au monde, 
il présentera sur près de 3 000 m2 une col-
lection permanente constituée de dépôts 
d’œuvres d’art de collectionneurs français et 
étrangers pour empêcher l’extinction à vie de 
ces tableaux enfermés dans des coffres à l’abri 

de tous les regards. Cet espace couvrira tou-
tes les civilisations, toutes les époques, tous les 
artistes, sans frontières, sans cloisonnement 
scolastique, dans la logique du processus 
créatif de l’artiste qui s’inspire de tout pour 
être en avance sur tout. Parmi les œuvres déjà 
prévues, un Rembrandt, un Tintoret, des Pi-
casso, Pollock etc... Un atelier de restauration 
et un laboratoire scientifi que faciliteront la 
découverte d’œuvres anonymes.
La Place de La Madeleine devient à présent la 
vitrine culturelle de Paris en liaison constante 
avec les grands collectionneurs privés et les 
plus grands musées du monde, libérée de tous 
les carcans administratifs qui freinent l’énergie 
vitale de l’Art. ■

Michèle Colomès
Véronique Bevin

Exposition 10 Septembre 2010 jusqu’au 6 
Février 2011

Pinacothèque de Paris
28, Place de la Madeleine, 

75008 Paris
Téléphone: 01 42 68 02 01

www.pinacotheque.com

Origines et mystères à La Pinacothèque de Paris
« L’OR DES INCAS » 

Tribune Libre
Réinscrire la laïcité dans nos textes, dans nos actes
Allons-nous vers de nouvelles guerres de 

religion ? Les leçons de l’histoire peu-
vent-elles encore être utiles, sinon indispen-
sables ?
Réveillons-nous ! Notre continent a connu les 
guerres de religion : catholiques contre protes-
tants avec leur cortège de crimes, d’emprison-
nements, de massacres. Elles provoquèrent de 
profonds déchirements au sein des nations, 
notamment en France où elles furent la cause 
d’une quasi guerre civile.
Au seuil du XXe siècle une loi de raison, len-
tement élaborée, une loi d’équilibre fut votée 
le 9 décembre 1905 «une loi libérale, juste et 
sage» selon la formule de Jean Jaurès.
Cette loi d’équilibre allait permettre d’appli-
quer la laïcité au sein de nos écoles publiques, 
dans l’intérêt de tous. Les écoles publiques, 
leurs enseignants auront l’aide effi cace et per-
manente de la Ligue de l’Enseignement. La 
loi, en effet, ne va pas s’appliquer sans heurts : 
opposition de la hiérarchie catholique lente et 
progressive. Au XXIe siècle il serait indispen-
sable de redéfi nir la laïcité, à l’école, dans l’es-

pace public. L’étape qui s’ouvre sur un monde 
nouveau, inaugurée par les avions suicides 
s’écrasant sur les tours de Manhattan. 
Attentats et prises d’otage rythment nos exis-
tences ; les fondements mêmes des sociétés 
occidentales sont remis en cause par les idéo-
logies intégristes et ses «héros» prêts à mourir 
pour tuer.
Le djihad et ses partenaires ne poursuivent-ils 
pas des objectifs politiques comme le départ 
de la coalition anglo-américaine de l’Irak ou 
le retrait des forces américaines stationnées en 
Arabie Saoudite, ou les Français d’Afghanis-
tan pour y installer leur propre loi.
Ce que le Djihad hait, c’est notre défi nition 
de la citoyenneté, notre conception du vivre 
ensemble, de l’individu libre, notre souci de 
l’égalité homme et femme, notre volonté de 
séparer le religieux et le politique, la défi nition 
même de notre laïcité. Il y a à s’inquiéter de la 
manière où les chrétiens d’Orient sont traités : 
l’ouvrage de René Guitton « Ces chrétiens 
qu’on assassine», prix de NDH 2009 est là 
pour nous le rappeler tout comme l’excellent 

fi lm «Des hommes et des dieux» qui évoque 
la triste fi n des moines de Tibéhirine.
L’attentat sanglant revendiqué par un groupe 
d’islamistes fanatiques, a fait 58 morts dont 
trois prêtres et 78 blessés parmi les fi dèles qui 
étaient rassemblés pour la messe dominicale 
dans la cathédrale syriaque catholique de Ba-
gdad.
Les chrétiens d’Orient transmettent nos va-
leurs européennes : nous devons les aider 
avant qu’il ne soit trop tard. Plus que jamais 
se vérifi e la pertinence du dialogue avec les 
musulmans pour favoriser partout un climat 
de connaissance mutuelle, voire de confi ance 
amicale, pour assurer les conditions de la paix 
et de la cohésion sociale.
L’idéologie du Djihad bénéfi cie de la capacité 
de destruction des technologies modernes et 
de la faiblesse de nos démocraties.
En France l’Etat démantelé dans toutes ses 
structures publiques est une proie facile. ■

Lucienne Clauzure
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FOCUS

Arc en ciel - N°62

Comme un arbre aux ailes déployées
Comme un oiseau enraciné

Quand je sens s’ouvrir mes ailes
J’ai tant de projets
Mais mes racines me rappellent
Que je n’ai rien de concret

Alors j’essaie toujours 
Aussi souvent que j’y renonce
De même je fi nis toujours 
Par reporter ce que je commence

Quand une partie me dit : « lâche-toi »
L’autre me dit : « accroche-toi »
Alors je vais et reviens
De plus en moins loin

Comme un arbre aux ailes déployées
Comme un oiseau enraciné

Quand je veux mettre d’accord
Ces deux libertés
Elles choisissent le désaccord
Dans l’altérité

Alors je fais avec 
En espérant qu’elles me relancent
Elles-mêmes sur tous ces liens 
Cachés derrière leurs différences

Et quand je crois les savoir
Je me retrouve dans le noir
Ce que je crois détenir
Reste à défi nir

Je cherche mon unité
Pour faire l’unanimité
Mais même complètement lâché
Je reste toujours accroché
Derrière une mine si banale
J’ai des racines paradoxales

Même dans mon unité
Je ne fais pas l’unanimité
Car même totalement accroché
J’ai tendance à me lâcher
Derrière une mine si banale
Originaire du paradoxal

Depuis le temps que je tangue 
Entre le yin et le yang
Ils ont fi ni par s’entendre 
Sans que je puisse les comprendre
Derrière une mine si banale
Je suis unanime paradoxal

Tout comme un médiateur
Dont on n’aurait plus besoin
Comme un catalyseur
Je me retrouve au même point
Avec une mine si banale
Aux origines paradoxales

Abder-Marouan AIT OUALI 
Conseiller Prud’homme 

Paris – Médiateur

Médiation paradoxale

38

 M. Mme  ...........................................  Prénom  .............................................

Adresse  .........................................................................................................  

Tél.: ................................................................

demande mon inscription et joins le montant de ma cotisation annuelle :

60 € et 30 € (étudiants, réfugiés, chômeurs)

A ................................................................   le ..............................................  Signature : 

 à retourner à :

Nouveaux Droits de l’Homme  

-14, Cité Vaneau 75007 Paris - 

Tél.: 01.47.53.78.78 - Fax : 01.45.56.07.06

ndh-ong@wanadoo.fr

www.ndh-france.org

ADHÉRER
À NDH

de Abder-Marouan AIT OUALI



> La jeunesse, grande cause régionale

Orientation, emploi, 
logement, mobilité, 
sexualité, citoyenneté, 
création d’entreprises, 
culture…

Une web radio, 
des émissions en 
direct près de chez 
vous, un blog, 
un questionnaire…

Autonomie !

Prenez la parole !

le 16-30
Le rendez-vous de la jeunesse  
en Auvergne 

www.16-30.fr
 

flashcode

web



Transport,
logement,
emploi,
formation,
cadre de vie...

(moi)

nous

Ma Région
et nous...

La vie nous réunit !
L’Île-de-France ? Douze millions de personnes. Des transports pour tous, 
des logements accessibles, des formations à chaque étape de la vie, 
un dynamisme économique qui favorise l’emploi, un cadre de vie agréable…  
Chaque jour, une institution nous aide à mieux vivre ensemble. 
Cette institution, c’est la Région. Notre Région. 
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www.iledefrance.fr


